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HDNTER,   ROSE  ET  LBMILDX,  lUPRIMKURS. 


PRKF AC fi. 


l'année  1868» 


Dès  sa  première  session^  le  Parlement  de  la  Puissance  adopta  les 
règlements  et  la  pratique  suivis  en  matière  de  législation  privée 
dans  la  ci-devant  province  du  Canada,  an  y  apportant  toutefois 
quelques  modifications  qui  bien  qu'importantes  de  leur  nature 
laissaient  néanmoins  le  système  intact.  Ces  modifications  sont 
intégralement  incorporées  dans  la  présente  édition  de  cet  ouvrage. 
L'on  voudra  bien  observer  que  comme  les  législatures  locales  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ne  possédaient  pas,  à 
proprement  parler,  de  système  positif  en  matière  de  législation 
privée,  c'est  au  système  Canadien  que  l'auteur  a  dû  emprunter 
tous  les  précédents  cités  ;  à  part  ceux  énumérés  dans  îa  dernière 
édition,  il  s'en  trouve  également  d'autres  créés  par  la  législation 
subséquente  intervenue  dans  le  Parlement  Provincial,  et  durant  la 
première  session  de  celui  de  la  Puissance. 

Dans  le  cours  de  la  dernière  session,  il  s'est  fréquemmerat  élevé 
des  doutes  sur  la  véritable  interprétation  des  dispositions  de 
"  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  "  qui  plaçaient 
certaines  catégories  de  sujets  sous  îe  contrôle  absolu  du  Parlement 
Général  et  des  Législatures  Provinciales  respectivement.  C'est  là 
la  raison  qui  nous  a  engagé  à  ajouter  un  chapitre  spécial  sur  "  La 
juridictiou  en  matières  législatives,"  dans  lequel  se  trouvent  traitées 
les  différentes  questions  qui  ont  de  temps  à  autre  surgi,  et  la 


vi  PRÉFACE. 

solution  qui  en  est  résulté.  Certaines  propositions  y  sont  également 
faites  dans  le  but  do  provoquer  quelque  plan  bien  conçu  au  moyen 
duquel  il  serait  possible  d'en  arriver  h  une  interprétation  mieux 
définie  do  l'Acte  Impérial  à  ce  bujct.  , 

Ci-suivent  les  autorités  citées  à  l'appui  du  système  Impérial  : — 

Rapport  sur  lo  système  suivi  à  la  Chambre  des  Communes  en 
matière  de  législation  privée  ;  accompagné  de  recommandations 
cv  aut  servir  de  base  à  tout  système  do  cette  nature  dans  T Assem- 
blée Législative  du  Canada.  Par  Alpheus  Todd,  bibliof-hécaire 
de  l'Assemblée  Législative.     (1847.) 

llapport  du  comité  spécial  de  la  Chambre  des  Communes  sur 
l'expédition  de  ses  aftaires.     (1861.) 

May,  lois,  privilèges,  us  et  coutumes  du  Parlement.  Sixième 
édition.     (1868.) 

SiiERWOOD,  formalités  à  suivre  pour  la  passation  de  mesures 
privées  h,  la  Chambre  des  Communes.     Troisième  édition.  (1834.) 

Frère,  formalités  h  suivre  devant  les  comitéj  -^e  la  Chambre 
des  Communes,  surtout  en  matière  de  législation  privée.     (1846.) 

Bristowe,  législation  privée  dans  le  Parlement  Impérial. 
(1859)  '  ' 

Chambre  des  Communes, 

OttaWci,  Novembre  1868. 
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TAllLEMENT    DU    CANADA. 


1— OBSERVATIONS   PRELIMINAIRES. 

La  ligne  de  dc^marcation  entre  les  bills  publics  et  Dutiaction 
les  bills   privds  a  dtd  reconnue  et  consacrée  par  le  Milrpt 
Parlement  do  la  Mère-Patrie  depuis  un  temps  imm(^-  ^^^3^ 
morial,  et  les  procédures  suivies  à  IVgard  de  ces  ^''^  ' 
deux  catégories    de    mesures    ont  toujours   lifféré 
sous  les  points  les  plus  importants.     Le  Parlement, 
en  passant  des  bills  privés,  ne  cesse  point  d'exercer 
ses  fonctions  législatives,  mais  en  même  temps  ces 
dernières  participent  jusqu'à  un  certain   degré  du 
caractère  judiciaire  ;  en  pareil  cas,  les  parties  inté- 
ressées  sont  de  véritables  demandeurs  ;  tandis  que 
d'un  autre  côté,  les  individus  qui  craignent  d'être 
lésés  dans  leurs  droits  comparaissent  comme  défen- 
deurs  en  la  cause. 

Les  formalités  en  usage  dans  les  tribunaux  sont 
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Canada. 


Kapport 
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quant  aux 
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OBSERVATIONS    PRELIMINAIRES. 

en  grande  partie  observées  lorsqu'il  s'agit  de  l'exa- 
men des  bills  privés  ;  certaines  conditions  sont 
exigées,  et  les  intéressés  à  la  passation  du  bill  sont 
tenus  d'en  prouver  l'accomplissement  ;  puis  s'ils 
l'abandonnent,  et  qu'il  ne  se  trouve  plus  personne 
autre  pour  le  mener  à  terme,  il  tombe,  quelqu'impor- 
tant  qu'il  puisse  paraître  aux  yeux  de  la  Chambre.* 
Bien  que  la  législature  de  la  ci-devant  province 
du  Canada  en  rédigeant  à  sa  première  session  tenue 
en  1841,  des  règlements  destinés  à  sa  gouverne,  ait 
formellement  reconnu  la  ligne  de  démarcation  en 
question  en  exigeant  un  avis  de  deux  mois  dans  le 
cas  de  demandes  de  bills  privés,  et  en  imposant  un 
honoraire  de  £'20  sur  ces  bills,  et  nonobstant  le  fait 
de  la  nomination,  à  chaque  session,  d'un  comité  des 
bills  privés,  cependant  l'on  peut  dire  que  le  système 
ne  fut  régulièrement  organisé  qu'en  1846,  lorsque 
l'Orateur  de  l'Assemblée  Législative  fut  autorisé  à 
faire  faire  une  enquête  sur  le  mode  suivi  à  la  Chambre 
des  Communes,  dans  le  but  d'inaugurer  le  système 
des  ordres  permanents  et  une  pratique  adaptée  aux 
besoins  de  la  province.f  Le  résultat  de  cette  en- 
quête fut  soumis  à  la  Chambre  dans  le  cours  de  la 
session  suivante,  sous  forme  de  rapport  préparé  par 
M.  Alpheus  Todd,  le  bibliothécuaire  actuel  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  dans  lequel 
était  exposé  d'une  manière  lucide  le  système  suivi 

*  May,  p.  633. 

t  Journaux  de  l'Assemblée,  1846,  p.  344, 
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me  suivi 


par  le  Parlement  Impérial  ;  ce  rapport  contenait  de 
plus  un  code  de  règlements  et  ordres  adaptés  au 
Canada.*  Il  ne  fut  pas  immédiatement  donné  suite 
à  ce  rapport,  mais  dans  la  même  session  fut  discon- 
tinuée la  pratique  de  renvoyer  les  pétitions  et  les 
bills  au  comité  des  bills  privés,  et,  à  compter  de 
cette  époque,  les  pétitions  furent  renvoyées  au 
comité  des  ordres  permanents  dans  le  but  de  con- 
stater si  les  intéressés  s'étaient  en  tous  points 
conformés  aux  règles  de  la  Chambre.     En  1850,  il  Bureau 

,  des  billa 

fut  établi  un  bureau  des  bills  privés,   d'accord  avec  privé». 
les  recommandations  contenues  dans  le  rapport  ci- 
haut,  et  dès  lors  fut  inauguré,  sauf  quelques  modifica- 
tions subséquemment  adoptées,  le  système  actuelle- 
ment en  opération. 

Dès  1861,  le  Conseil  Législatif  du  Canada  n'avait  Système* 
pas    encore    adopté    de   règlements    au    sujet   des  conseil 
bills  privés  ;  jusque-là  le  tout  se  bornait  à  présenter     ^^^  *^^  " 
ù  l'Orateur  un  rapport  officiel  des  avis  relatifs  aux 
pétitions,  et  à  payer  un  honoraire  sur  les   bills  qui 
prenaient  naissance  dans  cette  Chambre  ;  mais  dans 
le  cours  de  la  session  de  1861,  eut  lieu  une  confé- 
rence entre  les  deux  Chambres,  à  la  suite  de  laquelle 
le  Conseil  adopta  les  règlements  des  bills  privés  de 
l'Assemblée  Verbatim  et  Uterafim.f  Dans  les  sessions 
suivantes,  ces  règlements  subirent  de  légères  modifi- 
cations, et  lors  de  la  première  session  du  Parlement 

♦  Journaux  de  l'Assemblée,  184'7,  p.  31.    (App.  B.) 
t  Journaux  du  Conseil,  1861,  pp,  98,  104. 
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Canadien  tenue  sous  l'autorité  de  "l'Acte  de  l'An^é- 
rique  Britannique  du  Nord,  1867,"  il?  furent 
adopté-i  par  les  deux  Chambres,  avec  de  nouvelles 
modifications  quant  aux  Communes,  lesquelles  ne 
furent  pas  insérées  dans  le  code  des  règlei^ents  du 
Sénat  ;  ces  règlements,  tels  qu'adoptés  par  les  deux 
Chambres,  se  trouvent  consignés  à  la  fin  de  cet 
ouvrage  (Appendice  I,)  ainsi  que  certains  autres 
règlements  supplémentaires  du  Sénat  relatifs  aux 
bills  de  divorce  (Appendice  IL) 

Comme  la  pratique  suivie  par  les  deux  Chambres 
est  maintenant  devenue  à  peu  près  uniforme,  ce  que 
l'on  va  lire  dans  les  pages  suivantes,  relativement 
aux  procédures  à  suivre  quant  aux  pétitions  et  au:-; 
bills  dans  la  Chambre  Basse,  devra  naturellement 
s'appliquer  à  la  Chambre  Haute  ;  toute  variante 
entre  la  pratique  suivie  par  les  deux  branches  de  la 
Législature  est  spécialement  indiquée  chaque  fois 
que  le  cas  se  présente.  L'on  devra  cependant 
observer  que  l'honoraire  n'est  exigible  que  dans  la 
Chambre  où  le  bill  a  pris  naissance,*  et  que  comme 
tous  les  frais  d'impression  et  de  traduction  sont 
payables  en  même  temps,  il  suit  de  là  qu'aucune 
somme  ne  doit  être  versée  dans  l'autre  Chambre, 
Dans  quelle  sauf  lorsque  la  réimpression  d'un  bill  est  ordonnée, 
îes^'biUs  auquel  cas  les  frais  en  doivent  être  supportés  par  les 
peuvent  auteurs  du  bill.  Règle  générale,  les  bills  privés 
peuvent   prendre  naissance  dans  l'une   ou    l'autre 
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Chambre,  mais  comme  le  droit  d'imposer  des 
fardeaux  sur  le  peuple,  est  un  droit  inhérent  aux 
Communes,  tous  les  bills  à  l'effet  de  prélever  des 
taxes,  droits  ou  péages,  doivent  être  en  premier  lieu 
soumis  à  cette  dernière  Chambre.*  Il  est  résulté  de 
cette  restriction  que  la  plus  grande  partie  des  bills 
privés  ont  en  premier  lieu  été  passés  par  la  Chambre 
Basse. t  Une  question  digne  d'être  prise  en  considéra- 
tion est  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  désirable,  en  ce 
pays,  de  comprendre  également  dans  cette  catégorie 
les  bills  relatifs  aux  banques,  vu  que  ces  derniers 
sont  nécessairement  placés  sous  le  contrôle  du  ministre 
des  finances,  qui  toujours  a  son  siège  aux  Communes. 
Les  Lords  ont,  généralement,  exercé  le  privilège  de 
présenter  les  bills  relatifs  à  la  naturalisation,  aux 
changements  de  noms,  aux  successions  et  au  di- 
vorce,! mais  tel  n'a  pas  été  le  cas  pour  la  Chambre 
Haute  dans  ce  pays,  sauf  seulement  en  ce  qui  se 
rattache  aux  bills  de  divorce  qui  ont  in^^ariablement 
pris  naissance  dans  cette  Chambre. 

*  May,  pp.  437,  635. 

t  La  Chambre  des  Communes,  en  Angleterre,  a  décidé  par  un 
ordre  permanent  du  2  7  juillet  1858,  "que  cette  Chambre  n'insistera 
pas  sur  ses  privilèges  à  l'égard  des  clauses  contenues  dans  des 
bills  privés  transmis  parla  Chambre  des  Lords,  lesquelles  peuvent 
s'appliquer  aux  péages  et  droits  imposés  eu  échange  de  certains 
services  accomplis,  et  ne  participant  pas  de  la  nature  des  taxes. 

X  May,  p.  636. 
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Arrange-        j^q,  Chambre  des  Communes,'  en  Angleterre,  en 

ment  entre 

les  deux  vertu  d'un  ordre  permanent  adopté  en  1858  (No.  67), 
au  sujet  de  a  décrété  que  le  président  du  comité  des  voies  et  moyens 
^^  doit,  au  commencement  de  chaque  session,  s'abou- 
cher avec  le  président  des  comités  de  la  Chambre 
des  Lords,  afin  de  décider  dans  quelle  Chainbre 
doivent  prendre  naissance  les  diflférents  bills  privés 
dont  la  passation  est  demandée,  et  d'en  faire  rap- 
port.* Cet  arrêté  fut  le  résultat  d'une  recomman- 
dation contenue  dans  le  3e  rapport  (p.  6)  du  comité 
spécial  des  bills  privés  de  la  Chambre  des  Communes 
(1847.) 

*  Brùtowe's  Private  Bill  Practice,  pp.  15,  13.  L'on  trouvera  un 
exemple  du  résultat  d'un  pareil  arrangement  en  consultant  les 
Journaux  des  Communes,  année  1860,  p.  16. 
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2.— CE  QUI  CONSTITUE  UN  BILL  PRIVÉ. 

Tout  bill  ayant  pour  objet  l'intdret  ou  le  bénéfice  Distinctîo» 
spécial  d'un  particulier  ou  d'une  classe  de  particuliers  inis  pu- 

1)1  iC8     GÉ( 

<îst  réputé  bill  privé,  qu'il  soit  à  l'avantage  d'un  privés, 
individu,  d'une  corporation  ou  compagnie  publique, 
d'une  paroisse,  d'une  cité,  d'un  comté  ou  de  toute 
autre  localité  ;'^  on  le  distingue  également  des  mesures 
d'un  caractère  public  qui  intéressent  la  société  toute 
entière,  distinction  bien  tranchée  d'ailleurs  si  l'on 
songe  au  fait  que  la  passation  des  bills  privés  est 
sollicitée  par  les  intéressés  eux-mêmes. f 

Il  est  une  autre  espèce  de  bills  qui,  bien  que  locaux  Biiia  semî- 
ou  spécia  'x  dans  leur  opération,  ont  cependant  été 
déclarés  bills  publics  par  la  législature,  pour  la  raison 
que  la  passation  en  était  sollicitée  par  certains  indi- 
vidus mais  non  dans  l'intérêt  de  ceux  auxquels 
ils  devaient  s'appliquer,  ou  que  la  présentation  en 
étaiji-justifiée  pur  dea- motifs  d^otilité  publique.  Il  est 
arrivé  assez  fréquemment  que  des  bills  de  cette 
nature  ont  été  présentés  comme  privés  et  renv'ojés 
au  comité  permanent  des  bills  privés,  mais  ce  dernier 
les  ayant  déclarés  d'une  nature  plutôt  publique  que 

*  Il  a  été  décidé  par  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre 
qu'aa  bill  à  l'avantage  de  trois  comtés  était  un  bill  privé. 
1  Journaux  des  Communes,  p.  383. 

t  May,  p.  626. 
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privée,  ils  furent  par  la  Chambre  renvojda  à  un 
autre  comitd,  et  considérés  en  tous  points  comme 
bills  publics.*  Il  est  néanmoins  évident  que  pour  les 
bills  de  cette  catégorie,  l'on  devrait  exigea  le  même 
avis  que  pour  les  bills  privés,  à  la  seule  exception 
de  ceux  que  l'on  pourrait  présenter  en  invoquant 
certains  principes  bien  définis  de  droit  public. 

En  1858,  relativement  à  un  bill  tendant  à  annexer 
certains  townships  nouvellement  arpentés  au  comté 
de  Victoria,  le  comité  des  bills  privés  fit  rapport  qu'il 
était  indécis  sur  la  question  de  savoir  si  le  bill  était 
de  sa  compétence,  vu  qu'il  avait  pour  principe  de 
modifier  les  divisions  territoriales  de  la  province,  la 
représentation  et  l'administration  de  la  justice  ;  mais 
il  rédigea  les  amendements  qui  lui  parurent  opportuns, 
laissant  à  la  Chambre  le  soin  de  décider  s'il  devait 
5tre  donné  suite  à  son  rapport  ou  non.  La  Chambre 
T)rit  le  bill  en  considération  avec  les  amendements 
proposés,  et  en  disposa  dès  lors  comme  d'un  bill 
privé. t  En  1864,ron  eut  recours  au  même  expédient 
(qui  donna  lieu  à  un  résultat  analogue),  relativement 
au  bill  concernant  la  commune  des  Sauvages  Hurons 
âe  Lorette.  de  Lorettc,  lequel  ne  fut  pas  déclaré  bill  privé  pour 

*  Cou"  de  recorder,  Québec,  1856;  Maison  de  la  Trinité, 
Montréal  (amendant  les  dispositions  concernant  le  pilotag-e),  1857  : 
havre  de  Québec  (commission  du  gouvernement),  1858  ;  protec- 
tion des  ponts  sur  la  rivière  Welland,  1859  ;  enquête  sur  la  caisse 
d'économie  de  St.  Rocb,  1861,  et  division  de  Gaspé  et  Rimouski, 
1865. 

t  Journaux  de  l'Assemblée,  1858,  pp.  568,  684. 
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la  raison  que  ces  Sauvages  sont  placds  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  la  couronne.* 
Dans  la  Chambre  des  Communes,  en  Angleterre,  ^J^'^^^  ^^ 

'-'  péage  6U* 

l'on  peut  citer  le  cas  du  bill  relatif  aux  droits  de  les  navire», 
péage  sur  les  navires  (présenté  en  1856),  lequel  fut 
déclaré  bill  public.  Il  s'appliquait  aux  havres  de 
Douvres,  Ramsgate,  Whitby  et  Bridlington,  abolissait 
les  droits  de  péage,  transférait  le  contrôle  de  ces 
havres  à  la  chambre  de  commerce,  imposait  des 
péages  et  abrogeait  des  actes  locaux  ;  or,  comme 
c'était  une  mesure  d'utilité  publique,  la  nature  n'en 
fut  pas  modifiée  par  le  fait  que  ces  havres  seule- 
ment tombaient  sous  son  opération.  Le  bill  relatif 
au  télégraphe  de  la  Mer  Rouge  et  de  l'Inde  (en  1861),  T^i^- 
qui  amendait  un  acte  privé,  fut  présenté  et  passé  la  Mer 
comme  bill  public,  vu  qu'il  s'agissait  en  ce  cas  des 
conditions  de  la  garantie  du  Gouvernement.f  La 
pratique  suivie  en  Canada  a  toujours  été  de  consi- 
dérer comme  publics,  bien  que  d'une  nature  locale  ou 
personnelle  dans  leur  opération,  tous  les  bills  relatifs 
à  la  représentation, J  à  l'administration  delà  justice,§ 
ou  à  la  protection  des  Sauvages  et  à  la  sauvegarde  de 

•  Journaux  de  l'Assemblée,  1864,  pp.  391,  478. 

t  May,  p.  C29. 

î  Représentation  d'Armagh,  1858  ;  do  Peel,  1858  ;  do  Drum- 
mond  et  Atthabaska,  1858;  bill  pour  transférer  Delaware  de  la 
division  ouest  à  la  division  est  (division  électorale)  de  Middlesex, 
1862  ;  poils  d'Hochelaga,  1863  (session  d'août). 

§  Cour  de  recorder,  Montréal,  1852-3  ;  cour  de  circuit  de 
Gaspé,  1852-3;    cour  de  circuit  de  Huntingdon,    1854-5;    do 
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leurs  biens  et  propriétés,*  ces  questions  tombant 
sous  le  contrôle  spécial  du  gouvernement  qui  les  règle 
au  point  de  vue  des  grands  principes  d'utilité  publique. 
Il  en  est  de  même  des  bills  relatifs  aux  commissions 
(trusts)  du  Gouvernement, t  ou  aux  travaux  publics 
placés  sous  le  contrôle  de  l'exécutif.l 

Il  est  arrivé  que  le  comité  a  refusé  de  prendre  en 
considération  des  bills  qui,  bien  que  strictement 
privés  de  leur  nature,  avaient  cependant  été  présentés 
d'une  manière  irrégulière,  c'est-à-dire  sans  être  basés 
sur  une  pétition.§  En  18G4,  un  bill  il  l'eiTet  de 
permettre  aux  sociétés  ecclésiastiques  et  aux  synodes 
incorporés  des  diocèses  relevant  de  l'église  d' Angle- 
Terres  des  terre  en  Canada,  de  vendre  les  terres  appartenant 

rectoreriea.  ^  .,  tv  ^   *,  ^  , 

aux  rectoreries  dans  ces  diocèses,  ayant  été  transmis 
du  Conseil  Législatif,  l'on  souleva,  à  sa  seconde 
lecture,  l'objection  que  c'était  là  un  bill  privé  qui 
aurait  du  être  fondé  sur  une  pétition  ;  l'objection 

Monlmagny,  1858  ;  prison  et  cour  de  Kamouraska,  1863  (session 
d'août)  ;  cour  de  recorder  de  Québec,  1864  et  1865.  Voir  aussi 
May,  p.  629. 

*  Commune  des  Sauvages  de  Lorette,  1864. 

f  Maison  de  la  Trinité,  Montréal,  1857;  havre  de  Québec,  1858, 
1863  et  1867-8  ;  chemins  à  barrières,  Montréal,  1861  ;  maître  du 
havre,  Montréal,  1862  et  1863  (sess.  de  fév.)  ;  havre  de  Montréal, 
1865. 

X  Chemin  de  fer  du  Nord,  1859  ;  chemin  de  fer  Intercolonîal, 
1867-S.     Voir  May,  p.  662. 

§  Division  de  Rimonski  et  Gaspé,  1865  (sess.  de  jauv.)  ;  cor- 
poration de  Québec,  1866, 
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dtant  maintenue,  le  bill  ne  fut  pas  poussd  plus  loin.* 
En  1800,  l'on  s'opposa  ti  la  seconde  lecture  du  bill  Dette  de 
pour  prolonger  le  d(?lai  ûx6  pour  le  paiement  de  la 
dette  du  comt<5  de  Pertli  (due  au  fonds  d'emprunt 
municipal)  sur  le  principe  que,  bien  qu-'(itant  de  sa 
nature  un  bill  privd,  il  intervenait  dans  l'adminis- 
tration du  revenu  public,  et  que,  cons^guemmcnt,  il 
aurait  dû  prendre  naissance  en  comité  gdndral  ; 
l'objection  soulevée  fut  fatale  au  bill.f  II  a  6t6  jugé 
et  décidé  qu'un  bill  présenté  comme  privé  ne  peut 
plus  ensuite  être  pris  en  considération  et  mené  h 
terme  comme  bill  public.J: 

Les  formalités  suivies  dans  le  Parlement  Impérial,  Différence 
relativement   à  la   passation   des  bills  privés,    sont  système 
nécessairement  d'une  nature  quelque  peu  compliquée,  ceiu^suivi 
en  conséquence  des  garanties  sans  nombre  qui  doivent  ^^  Canido. 
exister  pour  mettre  à  l'abri  les  intérêts  variés  qu'ils 
pourraiojit   compromettre  ;  il  n'est  donc  pas  extra- 
ordinaire que   les  frais  occasionnés  par  là   soient 
très-considérables  ;  mais  en  ce  pays  encore  à  peine 
établi,  où  il  faut  nécessairement  donner  autant  d'essor 
que  possible  à  l'esprit  d'entreprise  publique,  sans 
avoir  guère  à  redouter  l'envahissement  des  droits 
acquis,   l'on   devait   introduire  (pour  un  temps  au 
moins)  un  système  plus  simple  et  moins  coûteux  dans 
notre  législation  des  bilîs  privés.     Dans  le  but  d'ex- 

*  Journaux  de  l'Assemblée,  1865  (sess,  d'août)  p.  123. 
t  Journaux  de  l'Assemblée,  1866,  p.  298. 
î  May,  p.  631. 
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Formantes  pliqucr  Ic  systèmc  adoptd  (aprtis  diflférentes  modifi- 
dans  les  cations)  par  notre  législature,  l'auteur  se  propose  de 
*  développer,  autant  que  faire  se  peut,  les  différentes 
formalités  et  procdduros  à  suivre  dans  l'ordre  d'après 
lequel  elles  sont  poursuivies,  depuis  la  présentation 
de  la  pétition  (dans  l'une  ou  l'autre  Chambre)  jusqu'il 
la  passation  finale  du  bill.  Pour  atteindre  ce  but,  il 
vaut  peut-être  mieux  débuter  par  la  Chambre  des 
Communes  ;  mais  comme  le  système  actuellement 
suivi  dans  les  deux  Chambres  est  identique  (sauf 
quant  aux  bills  de  divorce  à  l'égard  desquels  l'on 
trouvera  dans  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage,  la 
pratique  suivie  dans  la  Chambre  Haute,  ainsi  que 
certains  détails  relatifs  aux  bills  privés  en  général), 
les  explications  données  devront  naturellement  s'ap- 
pliquer aux  bills  prenant  naissance  au  Sénat. 
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3.— JURIDICTION  EN    MATIÈRE   DE 
LÉGISLATION  PRIVÉE. 

En  vertu  de  "  l'Acte  de  rAmérique  Britannique 
du  Nord,  1867,"  certaines  catégories  de  bills  privés 
sont  placées  sous  le  contrôle  exclusif  du  Parlement 
de  la  Puissance,  et  certaines  autres  sous  celui  des 
législatures  provinciales. 

Les  catégories  de  sujets  qui  tombent  ainsi  sous  Sujetatom- 
irautorité  législative  exclusive  du  Parlement  du  Ca-  le  contrôle 
^ada,  sont  énumérées  comme  suit  dans  l'acte  :  n^nj, 

Sect.  91. — Les  passages  d'eau  (ferries)  f  atre  une 
province  et  tout  pays  Britannique  ou  étranger, 
ou  deux  provinces. 
Les  banques,  l'incorporation  des  banques  et  l'émis- 
sion du  papier-monr  aie. 
Les  caisses  d'épargnes. 
Les  brevets  d'invention  et  de  découverte. 
La  naturalisation  et  les  aubains. 
Le  mariage  et  le  divorce, — et 
Les  catégories  de  sujets  expressément  exceptées 
dans  rénumération  des  sujets  assignés  par  le 
présent  acte  aux  législatures  des  provinces,  les- 
quelles exceptions  sont  ainsi  énoncées  dans  la 
Section  92,  paragraphe  10  : — 
2 
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a.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  bâtiments, 
chemins  de  fer,  canaux,  tdl(^graphes,  et  autres 
travaux  et  entreprises  reliant  la  province  à  une 
autre  ou  à  d'autres  provinces,  ou  s'dtendant  au- 
delà  des  limites  de  la  province  ; 

b.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  province 
et  tout  pays  dépendant  de  l'Empire  Britannique 
ou  tout  pays  étranger  ; 

c.  Les  travaux  qui,  bien  qu'entièrement  situés 
dans  la  province,  seront  avant  ou  après  leur 
exécution,  déclarés  par  le  Parlement  du  Canada 
être  pour  l'avantage  de  deux  ou  d'un  plus  grand 
nombre  des  provinces. 

Les  sujets  qui  tombent  sous  le  contrôle   exclusif 
des  Législatures  Provinciales  sont  ainsi  énumérés  : 
Sect.  92,  paragraphe  10. — Les  travaux  et  entre- 
prises d'une  nature  locale,  autres  que  ceux 
formant     partie     des     exceptions    ci-dessus 
énoncées. 
Paragraphe  11. — L'incorporation  de  compagnies 

pour  des  objets  provinciaux. 
Paragraphe  16. — Généralement  toutes  matières 
d'une  nature  purement  locale  ou  privée  dans 
la  province. 
L'on  ne  manquera  pas  d'observer  que  la  ligne  de 
démarcation  n'est  clairement  définie  que  dans  le  cas 
de  certaines  catégories  de  sujets  seulement.  Le  para- 
graphe 10  confère   au  Parlement  du  Canada  le  con- 
trôle  des   travaux   qui,   bien  qu'entièrement  situés 
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dans  une  province,  pourront,  par  le  Parlement,  être 
déclarés  à  l'avantage  de  la  Puissance,  ou  de  deux  ou 
<  'un  plus  grand  nombre  de  provinces.  Il  est  survenu 
d'îux  cas  de  cette  nature  dans  le  cours  do  la  premitJre 
session  du  Parlement  :  to.  le  bill  pour  constituer  en 
corporation  les  propriétaires  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  chemin  àe 
%  il  Prescott,  sous  le  nom  de  "Compagnie  du  chemin  Laurent  i 
^'1  de  fer  du  St.  Laurent  a  l'Ottawa  ;"  2o.  le  bill  concer-  ^"•'''"• 
nant  le  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada.  Dans  chacun  chemin  de 
de  ces  bills,  le  Parlement  a  pris  soin  d'insérer  une  Nord.*^ 
disposition  déclarant  que  le  chemin  de  fer  en  question 
était  •'  une  entreprise  à  l'avantage  général  du  Ca- 
nada."*   Le  premier  de  ces  bills  contenait  une  dis- 
'    position  autorisant  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  St.  Laurent  à  l'Ottawa  à  ériger  un  pont  sur  la 
rivière  Ottawa,  et  à  construire  un  embranchement 
jusqu'au  lac  DesChènes,  dans  la  province  de  Québec  ; 
■  mais  dans  le  cours  des  débats  qu'avait  fait  surgir  la 
question,  l'on  allégua  qu'un   fait   de   ce  genre   ne 
;  saurait  autoriser  le  Parlement  du  Canada  à  voter  des 
lois  relatives  à  des  chemins  de  fer  entièrement  situés 
|dans  une  province,  vu  que  ce  serait  offrir  un  précé- 
*'*dent  fort  dangereux  à  ceux  qui  voudraient  par  la 
suite  se  soustraire  au  contrôle   exercé  par  les  légis- 
"latures  provinciales    sur  les  travaux   d'une   nature 
*  purement  locale  ;  l'on  en  arriva,  en  conséquence,  à 
?  la   conclusion  d'exiger  l'insertion  de  la  disposition 

♦  31  Vict.,  chap.  20,  sect.  1,  et  cbap.,  86,  sect.  2. 
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dont  il  est  parlé  plus  haut,  afin  de  faire  tomber  la 
mesure  sous  le  contrôle  absolu  du  Parlement  de  la 
Puissance. 

Ce  sont  là  les  deux  seules  lois  relatives  à  des 
chemins  de  fer  d'une  nature  locale  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  été  soumises  au  Parlement  ;  mais  l'on 
semble  être  d'avis  que  tous  les  chemins  de  fer  dont 
la  ligne  vient  en  contact  avec  celle  du  Grand]  Tronc 
devraient  être  placés  sous  le  même  contrôle  parle- 
mentaire, afin  d'éviter  les  difficultés  graves  et  les 
inconvénients  sans  nombre  pouvant  résulter  (tant 
qu'ils  seront  assujétis  à  une  juridiction  diflférente)  de 
conflits  dans  les  règlements  relatifs  à  la  circulation 
des  trains,  à  l'inspection  des  chemins  de  fer,  à  la 
largeur  de  la  voie  et  à  d'autres  questions  de  détail. 

Il  existe  une  certaine  classe  de  chemins  de  fer  et 
d'autres  travaux  compris  parmi  ceux  placés,  en  vertu 
de  la  section  92  (par.  10,  a),  sous  le  contrôle  exclusif 
du  Parlement  de  la  Puissance,  dont  la  mention  donne 
lieu  a  un  peu  d'ambiguïté.  Dans  cette  section,  l'on 
fait  usage  des  mots  :  ''  Lignes  de  bateux  à  vapeur 
ou  autres  bâtiments,  chemins  de  fer,  etc.,  reliant  la 
province  à  une  autre  ou  à  d'autres  provinces,  ou 
8* étendant  au-delà  des  limites  de  la  province.^*  H 
est  évident  que  les  mots  "  s'étendant  au-delà  des 
limites  de  la  province  "  n'ont  pas  été  destinés  à 
couvrir  les  travaux  reliant  simplement  deux  pro- 
vinces adjacentes,  parce  que  ce  fait  est  expliqué  par 
les  mots  qui  précèdent  immédiatement.     D'un  autre 
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côté,  ils  ne  sauraient  s'appliquer  aux  chemina  de  fer 
ou  autres  travaux  qui  s'étendent  dans  un  pays 
étranger,  pour  la  raison  que,  d'après  la  nature 
même  des  choses,  la  législature  du  Canada  n'a 
[  pas  le  pouvoir  d'autoriser  une  semblable  extension. 
L'on  doit  donc  en  inférer  que  ces  mots  s'appliquent 
aux  chemins  de  fer,  télégraphes  ou  autres  travaux  qui 
aboutissent  directement  à  un  pays  étranger,  comme» 
par  exemple,  le  chemin  de  fer  Grand  Occidental, 
qui  se  relie  directement  au  réseau  des  chemins  de  fer 
I américains,  au  pont  suspendu  des  chutes  de  Niagara 
"^ainsi  qu'à  Détroit, — le  chemin  de  fer  de  Buffalo  au 
lac  Huron,  qui  se  relie  aux  chemins  de  fer  Améri- 
cains, à  Buffalo, — le  chemin  de  fer  do  Montréal  au 
lac  Champlain,  qui,  à  Rouse's  Point,  se  relie  au 
chemin  de  fer  central  du  Yermont,  etc. 

Le  Parlement   a  adopté,    pendant    la  session  de  Légisia- 
|1867-8,  plusieurs  bills  relatifs  à  des  travaux  de  cette  suiet^^eV* 
îatégoricj  savoir  : — Pour  amender  l'acte  incorporant  ^®^^~^* 
la  compagnie  de  navigation  et  de  chemin  de  fer  du 
^JNord-Ouest,     (compagnie    autorisée,    entre    autres 
pChoses,  à  faire  naviguer  des  bâtiments  sur  les  lacs 
«uron  et  Supérieur,  dans  les  limites  du  Canada), — 
pour  ratifier  un  règlement  adopté  par  les  directeurs 
ide  la  compagnie  de  navigation  du  lac  Memphrema- 
IB^S  (dont  les  bateaux  à  vapeur  naviguent  sur  un  lac 
^^itué  en  partie  dans  les  limites  du   territoire   des 
^tats-Unis,) — pour  incorporer  la  compagnie  du  pont 
spendu  de  Clifton  (internationale) — et   pour  per- 
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mettre  de  poser  des  tuyaux  de  gaz  d'un  bord  à 
l'autre  de  la  rivière  Niagara,  dans  le  but  d'éclairer 
la  ville  de  Glifton  au  gaz  (internationale).  Comme 
aucun  de  ces  bills  ne  contient  la  disposition  énonçant 
"  qu'il  est  à  l'avantage  général  du  Canada,"  l'on 
doit  en  inférer  que  l'interprétation  donnée  par  le 
Parlement  à  l'Acte  Impérial,  au  sujet  des  bills  de 
cette  catégorie,  concorde  avec  celle  énoncée  plus  haut. 
Il  existe  encore  une  autre  classe  de  bills  au  sujet 
desquels  il  s'est  élevé  des  doutes  fort  graves  au  point 
B'aendent  ^^  vuc  dc  la  juridiction  sous  laquelle  ils  se  trouvent 
ia*°Pu\s-**  placés,  nous  voulons  parler  des  bills  pour  l'incorpo- 
«ance.  ration  de  compagnies  autorisées  à  poursuivre  des 
opérations  de  toute  espèce  dans  les  limites  de  la 
Puissance.  Le  paragraphe  11  (ci-dessus  cité)  as- 
signe aux  législatures  provinciales  "l'incorporation 
de  compagnies  pour  des  objets  provinciaux."  Dans 
Je  cours  de  la  première  session  du  Parlement  de  îa 
Puissance,  il  fut  présenté  plusieurs  pétitions  relatives 
à  l'incorporation,  etc.,  de  compagnies  d'assurance  et 
autres  d'une  nature  privée.  A  l'égard  de  deux  de  ces 
pétitions,  demandant  respectivement  l'incorporation 
de  la  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  le  feu 

du  district  de  Gore,  et  de  celle  de  l'association  des 
cultivateurs  de  sorgho  du  comté  d'Essex,  le  comité 
des  ordres  permanents  (Communes)  fit  rapport,  en 
chaque  cas,  qu'à  son  avis  le  sujet  "  tombait  sous  le 
contrôle  de  la  législature  provinciale  d'Ontario."* 

*  5e  et  8e  rapports  du  comité   des  ordres  permanents   (Com- 
munes), 1867-8. 
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D'un  autre  côté,  des  pétitions  pour  l'incorporation  de 
la  compagnie  dite  "  Messageries  des  négociants  de  la 
Puissance  du  Canada," — pour  l'incorporation  de  l'as- 
sociation canadienne  d'assurance  sur  les  lacs — et  pour 
amender  les  actes  relatifs  à  la  compagnie  d'assurance 
mutuelle  et  mobilière  des  cultivateurs  du  Canada  Ouest, 
et  changer  son  nom  en  celui  de  "compagnie  d'assu- 
rance mutuelle  des  cultivateurs  du  Canada,"  furent 
l'objet  de  1  apports  favorables,  et  des  bills  présentés  en 
conséquence  ont  été  passés  et  sont  devenus  lois.*  Une 
%  autre  pétition  à  l'effet  d'obtenir  la  passation  d'un  acte 
pour  conférer  certains  pouvoirs  à  la  société  de  cons- 
truction et  d'épargnes  du  Service  Civil,  fut  favorable- 
ment accueillie  par  le  comité  des  ordres  permanents 
de  chaque  chambre  et  un  bill  présenté  aux  Communes. 
Ce  bill  fut  subséquemment  renvoyé  au  comité  des 
banques  et  du  commerce  qui,  après  avoir  discuté  la 
question  de  juridiction,  présenta  un  rapport  à  la 
Chambre,  dans  lequel  il  représentait  "  qu'il  s'était 

Ë élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  les  objets 
*^que  les  intéressés  avaient  en  vue  n'étaient  pas  d'une 
nature  provinciale  et  ne  tombaient  pas  sous  le  con- 
trôle exclusif  de  la  législature  locale, "f  et  deman- 
dant, en  conséquence,  des  instructions  de  la  Chambre 
à  ce  sujet.  Au  Sénat,  le  comité  des  bills  privés  pré- 
senta un  rapport  à  peu  près  semblable  au  sujet  d'un 

:;     •  31  V.,  chaps.  90,  91  et  93. 

t  5e  Rapport  du   comité  des  banques  et  du  commerce  (Com- 
:|inune8),  1867-8. 
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bill  pour  incorporer  la  compagnie  d'assurance  inter- 
Enquûto  coloniale.*  Ce  rapport  donna  lieu  à  une  discussion 
tion  do  qui  eut  pour  résultat  la  nomination  d'un  comité 
*  "chargé  de  faire  une  enquête  et  un  rapport  à  la 
Chambre  sur  les  actes  pour  l'incorporation  de  com- 
pagnies privées  qui,  en  vertu  de  *  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  1867,*  tombent  directe- 
ment sous  le  contrôle  du  Parlement  de  la  Puissance, 
avec  mission  de  représenter  cette  Chambre  dans 
tout  comité  collectif  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  qui  pourrait  être  nommé  à  cet  effet,  "f  Les 
Communes  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  nommer  un 
comice,  et  l'examen  des  bills  en  question  ne  fut  pas 
poursuivi  au  delà. 
Droits  des  Lcs  intéressés  à  la  passation  de  ces  bills  allé- 
-  fions  pro-  guaient  que  les  compagnies  dont  il  s'agissait 
désiraient  étendre  leurs  opérations  dans  diffé- 
rentes parties  de  la  Puissance,  et  que,  conséquem- 
ment,  il  leur  fallait  des  pouvoirs  plus  grands  et 
plus  généraux  que  leur  en  pouvait  conférer  la  légis- 
lature provinciale,  en  un  mot,  qu'elles  ne  tombaient 
pas,  à  proprement  parler,  dans  la  catégorie  des 
"  compagnies  pour  des  objets  provinciaux  "  mention- 
nées dans  le  lie  paragraphe  de  la  section  92  de  l'acte. 
A  rencontre  de  cette  prétention,  l'on  opposa  l'argu- 
ment qu'une  charte  provinciale  suffirait  pour  faire 

*  Rapport  du  comité  des  ordres  permanents  (Sénat),  5  déc. 
1867. 
f  Journal  du  Sénat,  12  déc,  1867. 
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reconnaître  leurs  agences  dans  chaque  province  où  il 
en  serait  établi,  et  que,  sous  l'autorité  d'une  pareille 
charte,  elles  pourraient  poursuivre  et  être  poursuivies, 
et  transiger  toutes  les  affaires  d'une  nature  ordinaire^ 
Envisageant  la  question  à  an  autre  point  de  vue, 
l'honorable   M.    Campbell   cita,    dans   le   cours  des 
débats  survenus  au  Sénat  sur  le  bill  pour  constituer  en 
corporation  la  compagnie  d'assurance  intercolonialo, 
un  cas  qui  avait  une  portée  directe  sur  la  question  d« 
savoir  quels  droits  pouvait  exercer,  dans  une  province,, 
une  compagnie  incorporée  par  la  législature  d'une* 
autre  province.     Il  s'agissait  d'une  action  intentée, 
à  la  cour  du  Banc  du  Roi    dans  le  Haut-Canada, 
par  la  banque  de  Montréal,  en  1836  (antérieurement  Banque  de  • 
à  l'Union  du  Haut  et  du  Bas-Canada),  dans  le  but  JJ^J^^J,^^ 
de  recouvrer  le  montant  de  certains  billets  promis-  ^®^^* 
soires   dont    les   tireurs  et   les   endosseurs   étaient 
domiciliés  dans  le  Haut-Canada.     La  cour  décida 
"  qu'une  corporation  étrangère,  telle  qu'une  banque,, 
ne  pouvait  maintenir  une  action  sur  billets  promis- 
soires   acceptés   et   escomptés  par  elle  dans  le  course 
de  ses  opérations  financières  en  cette  province,  bien 
qu'elle  pût  maintenir  une  action  pour  deniers  reçus, 
contre  la  personne  en  faveur  de  laquelle  ces  billets 
avaient  été   escomptés   et   à  laquelle    des   deniers 
avaient  été  avancés  sur  leur  garantie."* 
D'après  cette  décision  il  semblerait  que  quels  que 

*  La  banque  de  Montréal  vs.  Bethune,  terme  de  la  St.  Hilaire, 
6  Guil.  4.    (Voir  Robinson  k  Harrison's  Digest,  p.  1 28.) 
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puissent  être  ]es  droits  qu'une  compagnie  crdëe  par 
charte  provinciale  peut  exercer  en  dehors  des  limites 
de  la  propre  province  qui  lui  a  donnd  l'existence,  il 
n'en  existe  pas  moins  des  restrictions  que,  seule,  la 
législation  spéciale  de  chaque  province  peut  faire 
disparaître.  Les  compagnies  de  banque  sont,  en 
vertu  de  l'acte,  placées  sous  le  contrôle  exclusif  du 
Parlement  de  la  Puissance  ;  il  serait  peut-être  avan- 
tageux, dans  le  but  d'obvier  à  la  difficulté,  que  toutes 
les  compagnies  commerciales  dont  les  opérations 
exigent  l'établissement  d'agences  dans  différentes 
provinces  de  la  Puissance,  fussent  placées  sous  la 
même  juridiction. 

Angell  &  Ames  "  Treatise  on  the  Law  of  Prîvate 
étrangères  Corporations  aggregate''  (Coédition,  Boston,  1858) 
terre  et  aux  disent  (en  parlant  des  pouvoirs  attribués  aux  corpo- 
UnVs!  rations  étrangères,  s.  372)  :  **  qu'une  compagnie  se 
prétendant  érigée  en  corporation,  n'a  simplement 
qu'à  établir  le  fait  qu'elle  a  été  régulièrement  et 
effectivement  constituée  telle,  pour  l'autorifrer  à 
maintenir  une  action  en  dehors  de  la,  juridiction  dans 
les  limites  de  laquelle  elle  a  été  créée."  Ils  citent 
l'exemple  de  la  compagnie  des  Indes-Occidentales- 
Hollandaises,  celui  de  la  banque  Nationale  de  St. 
Charles,  en  Espagne,  ainsi  que  d'autres  cas  anologues^ 
dans  lesquels  il  a  été  décidé  par  les  tribunaux  anglais 
qu'une  corporation  étrangère  peut  maintenir  une 
action  en  Angleterre  sous  son  nom  collectif.  Il  est 
aussi  démontré  (s.  373)  qu'aux  Etats-Unis  le  pouvoir 
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possédé  par  une  corporation  de  poursuivre,  dans  les 
états   respectifs,   n'est   pas   limité  aux   compagnies 
créées  par  les  lois  de  l'Etat  dans  lequel  1  action  est 
intentée,  mais  que  ce  pouvoir  peut  être  exercé  par 
les  corporations  étrangères  établies  soit  dans  un  autre 
Etat  de  la  Confédération  soit  dans  un  pays  étranger. 
Il  est  de  fait,  cependant,  que  l'exercice  de  ce  droit 
est  plutôt  toléré  que  fondé  sur  le  droit  strict,  vu  que 
^'  la  législature  a  indubitablement  le  pouvoir  d'empê- 
cher les  corporations  étrangères  (c'est-à-dire  celles 
qui  ne  sont  pas  créées  par  les  lois  de  l'Etat)  de  con- 
tracter dans  l'Etat;  mais  jusqu'à  ce  que  la  législature 
en   décide    ainsi,   les   contrats   faits    peuvent    être 
misa  exécution"  (s.  374.)  Mais  l'on  trouve  des  exem 
pies  qui  constatent  que  les  pouvoirs  des  corpora- 
tions étrangères  ont  été  limités  par  les  tribunaux  en 
l'absence  de  pareille  intervention  législative.     Dans 
^rOhio,  la  cour  décida  (dans  la  cause  de  la  Banque  de  Banque  âm 
(Marietta  vs.  Pindalf),  que  "bien  que,  règle  générale,  »^'^"«"«- 
me  corporation  créée  par  les  lois  d'un  Etat  puisse 
Intenter  une  action  dans  un  autre  Etat,  il  ne  murait 
cependant  être  'permis  à  une  banque  de  V  Ohio  d'éta- 
Jblir  une  agence  dans  la  Virginie  pour  y  escompter 

es  billets,  ou  pour  y  poursuivre  des  opérations  de 
^^anque,  et  qu'elle  ne  pourrait  pas  non  plus  maintenir 
|jme  action  sur  des  billets  ainsi  venus  en  sa  posses- 
|lion,"  tout  en  admettant  cependant  "  qu'il  n'y  avait 
cuue  disposition  dans  les  lois  de  la  Virginie  de 

ature  à  empêcher  les  citoyens  de  cet  Etat  d'emprun- 
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tor  des  deniers  à  une  banque  de  l'Ohio,"  etc.  Il  a 
été  également  décidé  par  la  Cour  Suprême  de  New 
York,  "  qu'une  corporation  étrangère,  ayant  dans 
cet  Etat  un  bureau  pour  recevoir  les  dépôts  et  es- 
compter des  billets,  sans  y  être  expressément  auto- 
risée par  les  lois  de  l'Etat,  ne  peut  mantenir  une 
action  en  recouvrement  des  deniers  prêtés." 

Il  est  vrai  de  dire  que  des  faits  de  cette  nature  se 
présentent  rarement,  et  qu'ils  ne  constituent  que 
l'exception  ;  cependant  ils  servent,  de  même  que 
le  jugement  rendu  dans  la  cause  de  la  banque  de 
Montréal,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  à  démon- 
trer que  l'exercice  des  pouvoirs  d'une  corporation, 
en  dehors  de  la  juridiction  territoriale  de  la  législature 
qui  l'a  créée,  est,  de  fait,  plutôt  toléré  que  fondé  sur  le 
droit  strict,  et  que,  conséquemment,  il  est  suscep- 
tible de  pouvoir  être  limité  ou  restreint  au  premier 
moment  voulu.  Dans  le  but  de  pouvoir  se  rendre 
compte  de  la  position  exacte  des  corporations  créées 
en  ce  pays  sous  l'autorité  provinciale,  il  est  bon  de 
ne  pas  perdre  de  vue  la  différence  vraiment  considé- 
rable qui  existe  entre  la  constitution  de  la  Puissance 
du  Canada  et  celle  des  Etats-Unis,  au  sujet  des 
"droits  d'Etat  ;"  en  ce  dernier  pays,  la  souveraineté 
de  chaque  Etat,  dans  toutes  les  affaires  ressortant  du 
gouvernement  intérieur,  est  distinctement  reconnue 
et  admise,  et  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  expres- 
sément assignés  au  Gouvernement  Fédéral  par  la  con?- 
titution,  sont  exercés  par  l'Etat  Souverain  ;  or,  en 
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Canada,  la  souveraineté,  en  vertu  de  la  constitution, 
est  expressément  attribuée  au  Gouvernement  et  au 
Parlement  de  la  Puissance,  qui  exercent  un  contrôle 
absolu  sur  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  exclu- 
sivement assignées  aux  législatures  des  provinces 
(Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  sect.  91, 
classe  29).  Il  est  presqu'impossible  qu'une  circons- 
tance de  cette  nature  ne  produise  pas  un  certain  effet 
sur  les  droits  que  peuvent  exercer  les  corporatioas 
créées  en  vertu  de  chartes  provinciales,  dans  les  Opéra- 
tions qu'elles  pourraient  poursuivre  en  dehors  de  la 
province  qui  leur  a  donné  l'existence.  A  sa  première 
session,  la  législature  d'Ontario,  en  consâtuant  en 
corporation  la  compagnie  d'assurance  royale  du  Co.  d'assu- 
Canada,  on  i  expressément  limité  les  opérations  aux  royale 
risques  assumés  "  dans  la  province  d'Ontario."  Les 
compagnies  d'assurance,  de  même  que  les  banques, 
n'ont  pas  l'habitude  de  restreindre  leurs  opérations 
à  une  localité  en  particulier,  mais  au  contraire  de  les 
étendre  par  tout  le  pays  ;  il  est  même  très-naturel 
|de  supposer  que  les  compagnies  plus  puissantes  trou-  Com- 
Iveraient  avantageux  de  disséminer  leurs  agences  sur  d'assu- 
|la  plus  grande  partie  de  la  Puissance,  et  même  au- 
[dclà,  comme  dans  le  cas  de  l'assurance  maritime  ;  il 
leur  importe  donc  grandement  que  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  conférés  comme  corporations  émanent  de  lu 
Iplus  haute  autorité  législative  du  pays.  En  vertu 
[d'une  loi  concernant  les  compagnies  d'assurance,''' 

xVuiie  certaine  phase  de  ce  bill  on  souleva  l'objectioa  que  la 
lesure  ne  tombait  pas  sous  le  contrôle  de  la  Chambre,  maia 
3 


(Ontario.) 
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passée  dans  le  cours  de  la  première  session  du  Parle- 
ment du  Canada,  toutes  les  compagnies  de  cette 
nature  sont  tenues  d'obtenir  un  permis  du  ministre 
des  finances  et  de  placer  en  effets  de  la  Puissance  une 
grande  partie  de  leur  capital  réaMsâ  ;  le  même  acte 
contient  d'autres  dispositions  relatives  à  l'adminis- 
tration de  ces  compagnies.  Il  y  a  dans  ce  fait  une 
nouvelle  raison  qui  milite  en  faveur  du  principe  que 
la  création  des  compagnies  d'assurance  devrait  être 
laissée  à  l'autorité  même  qui  exerce  sur  elles  un 
contrôle  aussi  absolu. 

Pendant    la    première   session    de   la   législature 
d'Ontario,  il  fut  passé  un  acte  à  l'effet  d'ériger  en 

Chambres   Corporation   la   chambre  de   commerce   de  Guelpîi. 

merce.  Dans  le  cours  de  la  première  session  du  Parlement  de 
la  Puissance,  un  bill  de  même  nature  que  l'acte  précé- 
dent, fut  présenté  en  faveur  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Stratford  et  renvoyé  au  comité  des  banques 
et  du  commerce  ;  la  question  de  juridiction  ayant  été 
soulevée,  le  comité  en  arriva  à  la  conclusion  que, 
bien  que  la  chambre  dont  on  demandait  la  création, 
fût  une  chambre  locale,  cependant,  aux  termes  de 
la  91e  section  de  "  l'Acte  de  l' Amérique  Britannique 
du  Nord,"  qui  place  "  la  réglementation  du  trafic  et 

l'Orateur  décida  que  celte  objection  ne  pouvait  être  admise  ;  à 
une  autre  phase,  l'on  formula  la  proposition  "  que  la  réglemen- 
tation des  compagnies  d'assarance  relève  directement  du  contrôle 
des  législatures  provinciales,"  mais  cette  motion  fut  décidée 
négativement     Journaux  des  Communes,  1867-68,  pp,  161,  426. 
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législature  était  justifiable  d'intervenir  en  pareil  cas. 
Néanmoins,  en  examinant  les  détails  du  bill,  l'on 
constata  qu'il  contenait  certaines  dispositions  rela- 
tives à  l'établissement  d'une  cour  d'arbitrage  en 
affaires  de  commerce  ;  or,  comme  *'  la  création,  lo 
maintien  et  l'organisation  de  tribunaux  de  justice 
pour  la  province,  ayant  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle," sont,  en  vertu  de  la  92e  section  du  même  acte, 
exclusivement  assignés  aux  législatures  provinciales, 
le  comité  crut  devoir  biffer  du  bill  tout  ce  qui 
'Ç  pouvait  avoir  trait  à  la  cour  d'arbitrage,  et  il  fut 
é  adopté  tel  qu'amendé. 

J     II  est  grandement  à  désirer  que  Ton  adopte  sans  Règiemont 
délai   des  mesures   propres  à  régler  la  question  de  tion^de"*'" 
i  juridiction  d'une  manière  plus  définie,  soit  au  moyen  J^'i^''°*'<>"* 
[de  l'intervention  du  Parlement  Canadien,  ou  bien,  si 
[ce  moyen  ne  sufiit  pas,  en  demandant  au  Parlement 
|Impérial  de  passer  un  acte  explicatif. 

Comme   mesure  préliminaire,  il   serait   peut-être 
[avantageux  d^  nommer  un  comité,  constitué  de  ma- 
dère à  représenter  équitablement  les  intérêts  divers 
.sdes  provinces  et  de  la  Puissance,  auquel  serait  confié 
^e  soin  d'étudier  la  question  de  juridiction  dans  tout 
ÎBon  ensemble,   et  de  recommander  les  amendements 
^ugés  nécessaires  à  l'acte  de  l'Amérique  Britannique 
lu  Nord,   afin  d'éclaircir  les  points  douteux.     A  la 
mite   du  rapport  de  ce  comité,  l'on  pourrait  voter 
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une  adresse  à  la  Couronne  la  priant  de  faire  passer 
un  acte  explicatif  par  le  Parlement  Iinp(jrial. 

L'on  a  recommandé,  comme  moyen  de  parer  à  la 
diffîcultdj  le  projet  suivant  : — chaque  bill  au  sujet 
duquel  la  question  de  juridiction  serait  soulevée, 
pourrait  être  discuté,  et  le  point  en  contestation 
décidé  d'après  son  propre  mérite  ;  de  cette  manière, 
l'on  parviendrait  à  établir  une  série  de  précédents 
pour  l'avenir.  Sans  mentionner  les  autres  objections 
que  Ton  pourrait  opposer  à  cet  expédient,  il  en  est 
cependant  une  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  à 
savoir  :  que  le  Parlement  de  la  Puissance  no  peut 
légalement  méconnaître  ou  modifier  les  droits  et 
privilèges  des  législatures  provinciales,  sauf  en  cer- 
tains cas  exceptionnels,  tels  que  les  travaux  publics 
et  l'éducation  ;  or,  comme  les  pouvoirs  conférés  aux 
législatures  locales  leur  sont  (sauf  ces  exceptions) 
exclusivement  assignés,  toute  décision  du  Parlement 
sur  quelque  sujet  en  dehors  de  sa  juridiction,  loin  de 
créer  un  précédent,  nécessiterait,  en  toute  probabi- 
lité, l'intervention  des  tribunaux,  tcfbt  en  donnant 
naissance  à  des  contestations  sans  fin.  Il  est  donc 
de  la  plus  haute  importance,  en  abordant  la  solution 
de  cette  question  de  juridiction,  de  le  faire  avec 
beaucoup  de  prudence  et  après  mûre  délibération. 
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4.— AGENTS  rARLKMExNTAlRES. 
Dans    le    Parlement   Imndrial,  toute  demande  de  L'emploi 

.    ,  d'agents 

bill  privd  doit  être  faite    par   l'intermédiaire    d'un  parlomon- 

.  ./..  !•  iMi  ^'a:•^    tairos  c«b 

agent  parlementaire,  qui  tait  subir  au  bill  ses  unie-  obligatoire 

rentes  phases  et  qui  est  responsable  à  la  Chambre  JJrro.°^  ^' 
et  à  l'Orateur  do  l'observance  des  règlements,  dea 
ordres  et  de  la  pratique  du  Parlement,  ainsi  que  du 
paiement  des  honoraires  et  des  frais  ;  et  nulle  procé- 
dure ne  peut  avoir  lieu  quant  à  un  bill  ou  à  une  péti- 
tion avant  que  la  comparution  d'un  agent  parlemen- 
taire n'ait  dté  inscrite  au  bureau  des  bills  privés.* 
Cet  usage  d'employer  des  agents  parlementaires  n'a 

été  que  très-récemment  introduit  en  Canada  ;  bien  Facultatif 

,  it    •.  1         11*      i^   •  en  Canada, 

qu  on  ne  1  ait  pas  encore  rendu  obligatoire,  cepen- 
dant l'accroissement  des  affaires  ne  saurait  tarder  à 
;  en  faire  voir  l'avantage,  surtout  si  l'on  songe  au 
J  trouble  que  l'on  éviterait  ainsi  aux  députés  qui  se 
<!  voient  fréquemment  dans  l'obligation  de  sacrifier  leur 
^ temps  pour  l'accomplissement  d'un  devoir  parfois 
très-onéreux. 

Dans  le  code  revisé  des  règlements  tel  que  rédigé 
par  l'hon.  Sir  Henry  Smith  (alors  Orateur)  et  adopté 

tpar  l'assemblée  en   18G0,    il   était  déclaré  que  les 
agents  parlementaires   qui  jusque-là    n'avaient   agi 


*  May,  p.  655. 
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qu'en  leur  capacité  privée,  pourraient  faire  reconnaître 
Conditions,  leur  qualité  en  se  conformant  à  certaines  conditions  ; 
ainsi,  aujourd'hui  nal  ne  peut  agir  comme  agent 
parlementaire  sans  la  sanction  expresse  de  l'Orateur.* 
Après  l'avoir  obtenue,  l'agent  parlementaire  est  tenu 
de  signer  une  déclaration  pardevant  le  greflâer  en 
chef  du  bureau  des  bills  privés^  par  laquelle  il  s'en- 
gage à  observer  tous  les  règlements  de  la  Chambre 
et  à  payer  tous  les  frais  et  honoraires,  à  demande, 
et  de  plus  à  fournir  un  cautionnement  de  $2,000  (s'il 
en  est  requis  par  l'Orateur)  portant  condition  qu'il 
se  conformera  à  sa  déclaration  ;  alors  son  nom  est 
inscrit  dans  un  registre,  et  il  a  droit  d'agir  comme 
agent  parlementaire,  tout  en  étant  passible  d'être 
temporairement  ou  à  toujours  suspendu  de  ses  fonc. 
tions  (à  la  discrétion  de  l'Orateur)  pour  toute  contra- 
vention volontaire  aux  règlements  et  à  la  pratique 
du  Parlement,  ou  aux  règles  prescrites  par  l'Ora- 
teur.    Les     membres  f     et     les    employés    de    la 

*  Y3e  et  74e  règles,  Communes. 

t  La  Chambre  des  Communes,  en  Angleterre,  a  déclaré  par 
résolution  du  20  février  1830,  nem.  con.,  "  Qu'il  est  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  et  aux  usages  et  coutumes  du  Parlement  qu'un 
membre  puisse  obtenir  la  faculté,  par  lui-même  ou  par  l'intermé- 
diaire d'an  associé,  de  s'immiscer  dans  les  affaires  du  ressort  de  la 
passation  de  bill^  prives  dont  l'une  ou  l'autre  Chambre  peut  être 
saisie,  moyennant  finances.'  Journaux  des  Communes  (G.  B.) 
1830,  p.  107. 

L'un  des  ordres  permanents  de  la  Chambre  des  Communes  du 
danada  déclare  aussi  :  "  Que  l'offre  d'argent  ou  de  tout  autre 
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Chambre*  sont  déclarés   inhabiles  à  agir  en  cette 
capacité. 

Le  nom  et  le  domicile  de  l'agent  parlementaire  qui  lascrip- 
demande  la  passation  d'un  bill  sont  inscrits  dans  le 
registre  du  bureau  des  bills  privés,  dans  lequel  sont 
aussi  consignées  toutes  les  délibérations  à  partir  de 
la  pétition  jusqu'à  la  passation  du  bill.  Le  public 
peut  examiner  ce  registre  à  volonté,  f 

Les  règlements  relatifs  aux  agents  parlementaires 
ne  s'appliquent  qu'à  la  Chambre  des  Communes,  le 
Sénat  n'en  ayant  pas  encore  adopté  à  ce  sujet. 

Il  est  d'usage   que  le  membre  qui  présente  hi  péti-  BiUs  con- 
|tion  prenne  soin  du  bill  dans  le  cours  de  ses  diffé-  députés, 
rentes  phases. | 


favantago  à  un  membre  de  cette  Chambre,  dans  le  but  de  fvicillter 
fia  passation  d'une  mesure  quelconque  qui  dépend  du  Parlement 
lou  qi'i  doit  y  être  décidée,  est  un  grand  crime  et  un  délit,  et  tend 

^^âu  renversement  de  la  constitution."    Journaux  des  Communes 

^£l867-8,  p.  5. 

M   *  Dans  le  Parlement  Impérial,  d'  \ccord  avec  la  recommandation 

,/Sd'un  comité  spécial  chargé  de  s'enquérir  du  fonctionnement  des 
départements  de  la  Chambre  des  Communes,  en  1835,  il  a  été  décidé 
'pu'aucua  officier  attaché  à  la  Chambre  n'aura  le  pouvoir  de  s'im- 
Ibiscer  dans  les  affaires  d'une  nature  privée  soumises  à  la  Chambre, 
|ioyennant  finances,  et  ce  directement  ou  indirectement.  May, 
0.  656. 
%   t  71e  règle. 

fM    i  Sherwood,  bills  prives,  p.  29. 
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5— PETITIONS  POUR  BILLS  PRIVES. 


Bills  basés 
SUT     dea 
pétitions. 
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Tout  bill  privé  est  fondd  sur  une  pétition,*  qui 
doit,  en  termes  généraux,  énoncer  les  objets  ou  les 
privilèges  que  cherchent  à  obtenir  les  intéressés  qui 
demandent  la  passation  du  bill,  et  être  signée  par  les 
parties  elles-mêmes  ;  les  signatures  des  agents  au 
nom  d'autres  personnes  sont  inadmissibles,  sauf  dans 
les  cas  d'empêchement  pour  cause  de  maladie.  Une 
signature  au  moins  doit  être  apposée  sur  la  feuille 
même  qui  contient  la  pétition. f  La  pétition  est 
^pétitions,  présentée  par  un  membre  à  son  siège  en  Chambre. | 
Les  pétitions  doivent  être  en  triplicata;  une  copie 
en  est  présentée  à  chaque  Chambre  par  un  membre, 
€t  la  troisième  est  transmise  au  Gouverneur-Général 
en  Conseil,  par  l'intermédiaire  du  Secrétaire  d'Etat. 
(L'on  trouvera  dans  l'appendice  No.  III  une  formule 
de  pétition   à   chaque  branche  da    la    législature.) 


Présenta 
tion   des 


•  56  règle.  Les  bills  relatifs  aux  améliorations  locales  sont 
de  temps  à  autre  présentés  dans  le  Parlement  Impéiial  par  ordre 
rendu  à  cet  effet,  sans  qu'il  soit  besoin  de  pétition  ;  mais  plus 
tard,  on  les  considère  comme  bills  privés  lorsqu'il  s'agit  de  cons- 
tater  si  l'on  s'est  en  tous  points  conformé  aux  ordres  permanents, 
etc.     May,  p.  661; 

f  May,  p.  509. 

t  85e  règle,  Communes; 
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En   1859,   un  bill  à  l'effet  d'incorporer  la  compa-  ^^^^«^  °^^^^ 
gnie  des  chemins  de  Guelph  et  Wellington,  fut  trans-  des  ^péti- 
mis  par  le  Conseil  Législatif,  et  subséquemment  ren- 
voyé au  comité  des  bills  privés,  lequel  trouvant  qu'il 
n'était  pas  fondé  sur  une  pétition,  fit  rapport  que  le 
préambule  n'était  pas  prouvé.      En  1862,   un  bill 
ayant  pour  but  de  séparer  le  township  de  Broughton 
du  comté  de  Mégantic,  et  de  l'annexer  au  comté  de 
Beauce,  et  qui  avait  été  présenté  comme  bill  public 
P(sous  un  titre  le  désignant  comme  tel),  fut  renvoyé 
éau  comité  qui  fit  rapport  qu'il  n'était  pas  fondé  sur 
tme  pétition,  et  ne  pouvait  en  conséquence  être  con- 
sidéré comme  bill  privé  ;  le  bill  en  resta  là. 
ji     La  pétition   doit  être    présentée   dans  les   trois  Epoque  do- 
ilpremières   semaines  de   la  session.*     Autrefois,   iltation.^*^ 
était  d'usage  de  prolonger  ce  délai,  par  résolution, 
jusqu'à  une  époque  très-reculée  de  la  session,  mais 
0es  effets  pernicieux  d'une  pareille  prolongation  de 
i^élai  devinrent  si  manifestes,  éludant,  comme  elle  le 
faisait,  des  formalités  si  nécessaires  à  la  protection 
J[€;    Voits  particuliers,    que  depuis  quelques  années 
l'Oii   "/jst  montré  de  plus  en  plus  hostile    à  cette 
)rolongation.     En  1858,  le  délai  fut  prolongé  à  85 
leurs  à  dater  du  commencement  de  la  sesssion  ;   en 
|859  et  1860,  il  fut  prolongé  à  63,  et  en  1861  à  36 
kjcurs  seulement,  ce  dernier  terne  ne  dépassant  que 
^e  quinze  jours  l'époque  fixée  par  le  règlement.    En 
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Si  le  délai 
est  expiré. 


1867-8,  la  Chambre  ayant  été  ajournée  de  décembre 
à  mars,  le  délai  pour  recevoir  les  pétitions  fut  pro- 
longé à  trois  semaines  à  compter  de  la  reprise  des 
séances  du  Parlement,  et  subséquemment  jusqu'à  la 
fin  du  mois  courant. 

Lorsque  le  délai  est  expiré,  les  parties  peuvent 
demander  la  permission  de  présenter  une  pétition 
à  l'effet  d'obtenir  la  passation  d'un  bill  privé, 
bien  que  le  délai  soit  expiré,  et  expliquer  les  cir- 
constances sous  lesquelles  elles  ont  été  empêchées 
de  se  conformer  aux  ordres  de  la  Chambre.*  La 
Chambre  peut  alors  ou  accorder  la  permission  de 
mandée,  sur  motion  â  cet  effet,t  ou,  conformément  à 
la  pratique  suivie  par  le  Parlement  Impérial,J  ren- 
voyer l'affaire  au  comité  des  ordres  permanents,  et 
se  conformer  au  rapport  de  ce  dernier.  En  186G,  la 
Chambre  ne  prolongea  le  délai  que  dans  une  seule 
occasion  seulement.  § 

*  Cie.  du  havre  et  des  bassins  de  Niagara,  1851  ;  succession 
Randall,  1852-3  ;  chemin  de  fer  de  Brockvillo  à  Ottawa,  1863 
(sess.  do  fév.)  ;  ligne  de  communication  entre  l'Ottawa  et  la 
rivière  des  Français,  1863,  (sess.  d'août.)  Fotr  aussi  Sherwood, 
bills  privés,  pp.  10,  23. 

t  Journaux  de  l'Assemblée,  1852-3,  p.  347;  1863,  (sess.  de 
fév.)  pp.  320,  326. 

t  May,  p.  669. 

§  Chemin  de  fer  de  Cobourg  et  Peterboro',  1866. 


^ 


de  décembre 
ions  fut  pro- 
a  reprise  des 
nt  jusqu'à  la 


35 


ties  peuvent 
une  pétition 
a  bill  privé, 
quer  les  cir- 
;é  empêchées 
ambre.*  La 
srmission  de 
iformément  à 
ipérialjj  ren- 
îrmanents,  et 
En  18GC,  la 
ans  une  seule 


851  ;  succession 

à  Ottawa,  1863 

l'Ottawa  et  la 

aussi  Sherwood, 

1863,   (sess.  de 


56. 


I 


6.— PREUVE  DES  AVIS, 


DEVANT   LE   COMITE   DES   ORDRES   PERMANENTS- 


sans 


\  Toutes  les  pétitions  pour  bills  privés,  une  fois  reçues  Examen 
par  la  Chambre,  sont  prises  en  considération  (sans  fjgng'^gan 
Tenvoi  spécial)  par  le  comité  des  ordres  permanents,  renvoi  spé- 
ui  doit  constater  si  le  règlement  de  la  Chambre, 
elatif  à  la  publication  de  l'avis,  a  été  observé  en 
Chaque  cas,  et  faire  rapport  à  la  Chambre  du  résul- 
l^tat  de  son  investigation,  avec  toute  recommandation 
%ui  lui  semble  à  propos  si  l'avis  est  irrégulier  ou  in- 

-tîSi 

"l^uffisant.*  Le  comité  n'a  pas  le  pouvoir  de  discuter 
§6  fond  même  de  la  pétition,  ce  devoir  incombant 
l&xclusivement  au  comité  des  bills  privés  lorsque  le 

emps    sera   venu   de  prendre  en   considération   le 

réambule  du  bill.f 
Tous  les  bills  privés  du  Sénat  (qui  ne  sont  pas  Examen 
Pbndés   sur   une    pétition   dont    il  a   été    déjà   fait^^'^*" 


'3i 


*  53e  règle. 

t  Rapport  d'Alpheus  Todd  sur  les  bills  prives   1847. 
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rapport)  sont  pris  en  considération  et  il  en  est  fait 
rapport  par  le  comité  après  la  première  lecture.* 

En  1862,  l'Assemblée  Législative  (conformément 
à  la  recommandation  du  comité  des  ordres  permanents 
contenue  dans  son  10e  rapport)  nomma  le  greffier  en 
Examina-  chef  du  bureau  des  bills  privés  comme  "  examinateur 
part  du  de  la  part  du  comité  des  ordres  permanents,"  lui 
"^^^^^  '  assignant  le  devoir  de  constater  les  faits  relatifs  â 
l'avis  donné  au  sujet  de  chaque  pétition,  et  d'en  faire 
rapport  pour  l'information  du  comité.  Ce  système 
a  été  maintenu  depuis  l'inauguration  de  la  Confédéra- 
tion. Par  ce  moyen  le  comité  peut  facilement,  sur 
la  preuve  qu'il  a  par  devers  lui,  se  prononcer  sur 
chaque  cas.  C'est  ce  qui  se  pratique  dans  le  Parle- 
ment Impérial  ;t  cette  amélioration  n'a  encore  été 
adoptée  qu'à  la  Chambre  Basse,  mais  c'est  un  pas  de 
fait  vers  l'assimilation  de  notre  système  canadien  à 
celui  des  deux  Chambres  du  Parlement  Impérial.J 

*  54e  règle.  Asile  des  garçons  de  Toronto,  1861  ;  Collège  de 
Huron,  1863  (sess.  de  îqv.)  ;  Compagnie  de  prêt  et  d'agence  de 
Londres  et  du  Canada,  1863  (sess.  d'août)  ;  banque  du  distric: 
de  Niagara,  1867-8. 

t  Bristowe,  pp.  10,  77. 

X  En  1854,  les  Lords  adoptèrent  un  système  des  plus  avantv 
geux  qui  dispensait  de  faire  la  double  prouve  des  ordres  commun- 
aux deux  Chambres;  ils  résolurent  de  nommer  des  examinateur: 
des  ordres  permanents  pour  leur  propre  Chambre,  mais,  dans  ce 
but,  ils  firent  choix  des  ofiBciers  qui  remplissaient  ces  même; 
fonctions  à  la  Chambre  des  Communes  ;  de  cette  manière  l'o: 
se  trouva  en  mesure  de  faire  la  preuve  simultanément  pour  les  deiii 
^aambres.  Dans  les  cas  où  l'on  ne  s'est  pas  conformé  aux  ordre; 
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Toutes   les   questions  surgissant   on   comité  sont  DéUbéra- 
lëciddcs  à  la  majorité  des  voix  ;  le  président  ne  vote  omité. 
pe  quand  il  y  a  égalité  de  voix.     Lorsque   siègent 
les    comités  chargés  d'examiner  des    bills   privés, 
le  président  vote  en  qualité  de  membre,  et  a  aussi 
Toix  prépondérante  s'il  y  a  égalité  de  votes  ;  mais  ce 
pouvoir  a  été   spécialement   conféré  par   un   ordre 
fermanent  de  la  Chambre  ;*  le  même  fait  se  produit 
|ans  les  comités  d'élection,  tel  que  prescrit  par  la 
Ipi  ;  quant  aux  autres  comités,  en  l'absence  de  tout 
mvoir   spécial,   c'est   un   principe   contraire    à  la 
ratiquc  du  Parlement. f 

Le  comité  des  ordres  permanents  fixe  d'ordinaire  séances  da 
certains  jours  où  il  doit  siég  r  dans  le  bureau  des  ^^^^ 
Us   privés  ;  à  ces  jours,   les   pétitions  pour  bills 
rivés  qui  ont  été  reçues  par  la  Chambre  lui  sont 
mmiscs.     Dans  les  cas  où  il  existe  quelque  doute 
|uant  à  la  suffisance  de  l'avis,  les  intéressés  com- 
iraissent  devant  le  comité  et  produisent  les  témoi- 
gnages qu  iis  désirent  offrir. 

♦- ■ — 

É|  comité  des  ordres  permanents  de  chaque  Chambre  décide,  après 

(||Kamen  du  rapport  qui  lui  est  soumis,  si  l'on  doit  ou  non  en 

t  donner  la  suspension.  «'  De  toutes  les  améliorations,"  dit  May, 
que  l'on  a  réussi  à  introduire  dans  la  législation  des  bills  privés, 
ftulle  n'a  été  d'une  importance  aussi  grande  que  celle  qui  a  amené 
Vussimilation  des  ordre?  permanents  dans  les  deux  Chambres 
ainsi  que  la  manière  d'en  faire  la  preuve  simultanément."  Jlay^ 
).  645,  646. 
•  63e  règle, 
t  May,  p.  3S6. 
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Avis  exigés      A  la  Chambre  des  Lords  et  des  Communes,  k. 

eu    Angle- 
terre,        ordres  permanents  relatifs  aux  bllls  privés  cxigen; 

des  avis  de  formes  diverses,  et  le  dépôt  de  plan?, 

estimations  et  autres  documents  en  certains  cas,' 

mais  dans  notre  législature  canadienne,  (voir  Appcn 

dice  I)  il  n'existe  qu'une  seule  forme  d'avis  (sauf  pou; 

le  divorce),  c'est-à-dire  que  l'avis  doit  être  publi 

En  Canada,  par  la  Gazette  du  Canada  ainsi  que  dans  quclqu 

journal  publié  dans  la  localité  affectée  par  la  mcsui 

projetée,   indiquant     clairement    et     distinctcmer. 

l'objet  de  la  demande  ;  si  le  sujet  a  spécialement  tra; 

à  la  province  de  Québec,  dans  ce  cas  il  doit  utr 

publié  en  anglais  et  en  français.     La  publication  J 

l'avis  doit  se  continuer,  une  fois  au  moins  par  semaim 

pendant  l'espace  de  deux  mois,  dans  l'intervalle  qi 

s'écoule  entre  la  clôture  de  la  précédente  session  ( 

la  prise  en  considération  de  la  pétition  par  le  comitt 

S'il  s'agit  de  la   construction  d'un  pont  de   péage: 

l'avis   doit   indiquer  les  péages   qui  seront   exigé 

l'étendue  du  privilège  exclusif,  la  hauteur  des  arche; 

la  distance  entre  les  piliers  ou  culées  pour  le  passa? 

des  trains  de  bois  et  vaisseaux,  et,  si  l'on  entet 

*  Ils  sont  classifiés  comme  suit:  1.  Avis  au  moyen  d'annoncfi' 
2.  Avis  aux  propriétaires,  locataires  ou  occupants  de  terres  : 
maisons.  3.  Documents  qui  doivent  être  produits  et  temps: 
lieu  de  leur  production.  4.  Foi  me  d'après  laquelle  doivent  éi 
préparés  les  plans,  les  livres  de  renvoi,  etc.  5.  Estimaiiot 
déf  ôts  d'argent  et  déclarations  en  certains  cas.     May,  p.  644. 
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un    pont-levis,     les    dimensions   de    ce 


lonstruirc 
Urnier.* 
S'il  s'agit  d'une  demande  de  bill  de  divorce,  l'avis  Cas  d© 
îvra,  aux  termes  des  ordres  permanents  du  Sénat, 
oir  Appendice  II),  être  inséré  pendant  six  mois 
iins  la  Qazett^.  du  Canada,  et  dans  deux  journaux 
bliés  dans  le  district  (pour  la  province  de  Québec,) 
dans  le  comté  ou  l'union  de  comtés  (pour  les  autres 
ovinces,)  où  est  domicilié  le  requérant.f  Une  copie 
l'avis  par  écrit  doit  aussi  être  signifiée  à  la 
personne  d'avec  laquelle  le  divorce  est  demandé,  si 
gft  résidence  peut-être  connue  ;  et  la  preuve,  sous 
itrment,  de  telle  signification,  ou  de  la  diligence  faite 
pour  l'efiectuer,  doit  être  établie  à  la  satisfaction  du 
||fnnt  lors  de  la  lecture  de  la  pétition.J  Une  copie 
de  toutes  les  procédures  qui  ont  eu  lieu  dans  une  cour 
justice,  dûment  certifiée,  doit  être  présentée  en 
me  temps.§  Et  dans  les  cas  où  il  a  été  accordé 
dommages  au  requérant,  on  doit  produire  la 
uve  sons  serment  que  ces  dommages  ont  été  pré- 
és  et  retenus,  on  bien  on  exnose  la  raison  de  la 
Algligence  ou  de  l'impossibilité  de  les  prélever  en 


5le  et  52e  règles. 
^  73e  règle,  Séoat. 
74e  règle,  Sénat. 
\\  7je  règle,  Sénat. 
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vertu    d'une   exécution,    expliquant    l'omission    do 
manière  à  ce  que  l'excuse  soit  sufiBsante.* 
Exemption      Après  avoir  ainsi  parlé  des  différents  avis  exicô^ 

de  lavis.  *  ^  _  = 

par  les  règlements  des  deux  Chambres,  il  est  bon 
d'ajouter  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  indifféremmeri! 
à  toutes  les  demandes  de  bills  privés,  mais  il  celles-là 
seulement  qui  comportent  la  concession  de  droits  ou 
pouvoirs  exclusifs  ou  qui  pourraient  en  toute  possi- 
bilité compromettre  les  droits  ou  intérêts  des  tiersj 
Ainsi,  le  comité,  dans  ses  rapports,  a  généralemen; 
cru  à  propos  d'exempter  de  cet  avis  les  pétitions  pou: 
l'incorporation  d'institutions  religieuses,  bienfai- 
santes, sociales,  littéraires  et  d'éducation,J  pour  la 
naturalisation  des  aubains,§  pour  l'obtention  d'avan- 
tages individuels  ou  personnels  d'un  caractère  noi 


*  7Ge  règle,  Sénat. 

t  51e  règle  (des  deux  Chambres.) 

X  Maison  industrielle  de  Toronto,  1852-3;  collège  Sic.  Marit 
1852-3;  incorporation  de  l'Eglise  Evangélique  Allemande,  1  Soi 
5;  ordre  canadien  des  Odd  Fellows,  1856;  institut  littéraire  d 
Woodstock,  1857  ;  société  St.  André  de  Montréal,  1858  ;  société 
Horticole  de  Toronto,  18G0;  club  des  patineurs  de  Montré?.! 
1861;  banque  d'épargnes  de  Toronto,  1861;  société  d'histoir; 
naturelle  de  Montréal,  1862;  club  de  Toronto,  1863;  socit 
pbilantropique  de  l'A.  B.  N.,  1864;  hôpital  de  St,  Catharine- 
1835  ;  chambre  de  commerce  de  London,  1866. 

§  Naturalisation  de  Chaffee,  1857;  do  Steckel,  1857  ;  dans!; 
cas  de  Stoecklin  (1860,)  et  de  Rogers  (1866,)  recommandation  d; 
suspendre  la  règle  relative  à  l'avis  :  et  dans  le  cas  de  Sanfordc; 
Rogers  (1862)  il  fut  décidé  que  l'avis  dans  la  Gazette  étai: 
suffisant. 
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exclusif,*  ou  pour  des  objets  de  même  nature  ;  les 
demandes  à  l'eflfet  d'amender  des  Cuartes  en  existence, 
en  tant  que  ces  amendements  n'empiètent  pas  sur  les 
[droits  des  actionnaires  ou  autres,  ont  dté  également 
[exemptées  de  l'avis  en  question. f 

Le  comité  a  parfois  été  saisi  de  pétitions  à  l'eflfet  Diaposl- 

.    .,.  ...       tioD  intro- 

l'obtenir  certains  pouvoirs  ou  privilèges  qui,  bien  duite  dans 
[ue  non  **  exclusifs  "  ou  ne  tombant  pas  directement  suppléer 
^aux  termes  de  la  61e  règle)  dans  le  domaine  "  des  J^avis.'^** 
atières  susceptibles  de  compromettre  les  droits  ou 
s  biens  des  tiers"  pouvaient  cependant  avoir  cette 
ndance  d'une  manière  incidente.  En  pareils  cas, 
il  a  généralement  fait  rapport  que  l'avis  n'était  pas 
llécessaire  (aux  termes  de  la  règle),  mais  que  l'on 
Jevait  introduire  dans  le  bill  une  disposition  a  l'effet 
4}e  protéger  les  droits  acquis,   etc.  ;  J  le  comité  des 
ills  privés,   ou  tout  autre  comité  de  même  nature, 
ioit  dès  lors  veiller  à  ce  que,  quand  le  bill  est  soumis, 

•  Pour  venir  au  secours  de  Mercer,  1859  ;  changement  de  nom 
4»  Poe,  1862  ;  sœurs  de  charité  d'Ottawa,  (pouvoir  d'hypothéquer 


rs  propriétés,)  1863. 
t  Cie.  du  cimetière  de  Montréal,  1852-3;  banque  de  Niagara, 
(yrolongation  du  délai  pour  le  versement  des  actions),  1857  ; 
nque  des  tewnships  de  l'Est  (réduction  du  capital),  1853  ;  Cie. 

chemin  de  fer  de  Port  Whitby  au  lac  Huron,  (do.),  1859  ;   Cie. 

moulins  à  coton  de  Toronto,  1862  ;  banque  Jacques-Cartier, 

3  ;  banque  des  Marchands,  1864  ;  chambre  de  commerce  de 
amilton,  1866;  do  de  London,  1867-8. 
X  Succession-Platt,  1858  ;  amendèrent  à  l'acte  du  chemin  de 

de  MontréaletChamplain,  1860;  consolidation  de  la  dette  de 
uelph,  1860  ;  banque  de  Montréal,  amendement,  1861,  etc. 
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PREUVE    DES    AVIS. 

cotte  disposition  y  soit  insdr(;e  avant  d'en  faire  rapport 
à  la  Chambre.* 

En  examinant  les  avis  donnés  par  les  individus 
qui  demandent  la  passation  de  bills  privés,  confor- 
ment aux  51e  et  52e  règles,  le  comité  des  ordres 
permanents  se  laisse  plutôt  guider  par  l'esprit  que  par 
^a  lettre  du  règlement.  Dans  les  cas  où  il  est  cons- 
taté que  l'avis  formel  est  insuffisant,  ou  qu'il  a  été 
entièrement  omis,  il  a  permis  que  l'on  fit  la  preuve  du 
fait  que  tous  les  intéressés  dans  l'affaire  en  question 
avaient  été  pleinement  avertis  de  l'intention  de 
s'adresser  au  Parlement.  En  admettant  l'opportunité 
d'une  pareille  distinction  dans  l'interprétation  des 
règlements,  l'on  ne  ne  doit  cependant  pas  perdre  de 
vue  le  fait  que  des  intéressés  demeurant  à  une  gr 
distance  et  qui  connaissent  l'existence  de  quelqu  m- 
formalité,  peuvent  naturellement  supposer  qu'elle  sera 
fatale  à  la  mesure  et  négliger  d'y  former  opposi- 
tion, laissant  à  la  Chambre  le  soin  de  veiller  à 
l'exécution  de  ses  ordres  permanents.  C'est  ce  qui 
est  très-fréquemment  arrivé,  et  le  comité  ne  perd 
généralement  pas  ce  principe  de  vue  lorsqu'il  s'agit 
de  décider  de  l'admissibilité  d'une  preuve  de  cette 
nature.  Il  est  arrivé  parfois  que  lorsque  le  comité 
s'est  convaincu  qu'un  avis  était  défectueux  ou  irré- 
gulier, il  a  pris  sur  lui  de  passer  outre,  et  de  faire 
rapport  que  l'avis  était  suffisant.  C'est  ainsi  que  la 
publication  des  délibérations  d'une  assemblée  publique 
•  64e  règle. 
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convoquée  dans  le  but  d'examiner  une  question  en  par- 
ticulier, ou  quelqu'autrc  avis  public*, — des  discussions 
relatives  à  ce  sujet  dans  un  conseil  do  ville,  rappor- 
tées dans  les  journaux  de  la  localité,! — ou  encore  la 
BÎgnification  d'un  avis  aux  actionnaires  d'une  compa- 
[gnie  individuellement, — ou  même  la  preuve  que  les 
)artics  intéressées  avaient  eu  connaissance  do  !a 
lesure  ou  y  avaient  acquiescé,}:  ont  été  déclarées 
remplacer  avantageusement  l'avis  exigé  par  la  règle. 
iC  comit«'î  a  déclaré  inutile  de  donner  l'avis  local  dans 
une  affaire  qui  intéressait  une  partie  éloignée 
•t  non  établie  du  pays,§  ainsi  que  dans  le  cas  d'incor- 
poration de  compagnies  d'assurance,]]  ou  de  banques,^ 
ft  dans  d'autres  cas  qui   n'intéressaient  aucune  loca- 

•  Eglise  da  diocèse  des  Trois-Rivicres,  1852-3  ;  iacorporjitiou 
le  Juliette,  1863  ;  cbef-lieu  du  comté  de  Bcauce,  1864. 

t  Corporation  de  Montréal,  amendemeut,  1856  ;_^chemin  de  fer 

irbain,  Montréal,    1861  ;    incorporation    de    Toronto,  amende- 

lent,  1862;  Corporation  de  Québec,  1864. 

t  Cie.  de  l'hôtel  d'Hamilton,  1856;  banque  du  Haut-Canada, 

1862;  cbemin  de  fer  de  Brockville  à  Ottawa,  1863;  institut  lit- 

léraire  de  Woodstock,  1864  ;  chemin  de  fer  d'Ottawa  à  Prescott» 

1865  ;  3uccession-McDougall,  1865  ;  règlement  de  Bruce,  1866  ;  Cie. 

ïjfles  remorqueurs  du  St.  Laurent,  1866  ;  banque  des  Marchands, 

^1807-8. 

§  Cie.  de  la  Baie  de  Cuivre  de  Huron,  1849  ;  canal  du  sault 
fite.  Marie,  1852-3. 

Cie.  d'assurance  sur  la  vie  et  contre  le  feu  de  l'Amérique 
britannique,  1852-3,  etc. 
^  Banque  Royale  du  Canada,  1861,  etc. 
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lité  en  particulier.*  Il  af  également  exempté  de  la 
publication  de  l'avis  dans  la  Gazette  Officielle  dans 
le  cas  de  demandes  d'une  nature  purement  locale,t 
et  de  l'avis  local  en  langue  française  dans  une  affaire 
relative  aux  townships  du  Bas-Canada,J  ainsi  que  de 
Pavis  local  en  langue  anglaise  dans  une  autre  affaire  con- 
cernant spécialement  la  population  d'origine  fraûçaise§ 
Suspension      Naturellement  les  cas  que  nous  venons  de  citer  ne 

de  la  règle  .  i  •  -i  . 

-relative  à  constituent  que  des  exceptions  ;  il  est  bon  aussi 
d'ajouter  que  si  le  comité  peut,  à  sa  discrétion,  inter- 
préter les  règles  de  la  manière  la  plus  libérale,  cepen- 
dant il  n'a  pas  le  pouvoir  de  dispenser  des  formalités 
prescrites  par  la  Chambre.  Lorsque,  après  mûr  exa- 
men, il  juge  à  propos  de  ne  pas  insister  sur  les  for- 
malités, il  fait  rapport  des  faits  à  la  Chambre  et 
recommande  la  suspension  de  la  règle.  Les  raisons 
principales  qui  ont  engagé  le  comité  à  recommander 
une  suspension  de  la  règle  peuvent  se  résumer  comme 
suit  :— preuve  du  consentement  des  parties  iiitéressées,|| 

♦  A  l'égard  des  compagnies  de  cette  nature,  il  est  d'usage, 
lorsque  leurs  opérations  sont  plutôt  d'une  nature  générale  que 
locale,  de  publier,  si  un  amendement  à  l'acte  d'lncorpor..tion  est 
demandé,  un  avis  local  (en  sus  de  celui  inséré  dans  la  Gazette 
Officielle)  dans  un  journal  de  la  localité  où  est  situé  le  siège 
principal  de  leurs  opérations. 

t  Arrondissement  scolaire  d'Iroquois,  1858  ;  division  Moulton, 
1859;  compagnie  manufacturière  de  Cobourg,  j^Oi);  arpentage 
de  Burford,  1860  ;  arpentage  de  Fitzroy,  1863  ;  pont  de  Bécan- 
cour,  1863  ;  assurance  mutuelle  des  fabriques,  1865. 

t  Chemin  d'Irberville,  Brome,  SheflFord  et  Missisquoi,  1857. 

§  Cie.  des  mines  de  Joliette,  1857  ;  municipalité  de  Tring,  1863 

Il  Succession-Galt,  1860  ;  augmentation  du  capital  de  la  banque 
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— que  toutes  les  parties  ont  signé  la  pétition* — ou 
qu'elle  ^^  connaissent  suffisamment  la  nature  de  la  de- 
mandef— que  la  pétition  (dans  les  matières  d'une  nature 
locale)  a  été  généralement  signée,^ — que  les  droits 
particuliers  ne  sont  pas  compromis,§ — délibérations 
d'assemblées  publiques, ||  ou  de  conseils  de  ville  à  ce 
sujet,T — que  l'avis  -sera  complet  avant  que  le  comité 

du  Peuple,  1861  ;  congrégation  presbytérienne  de  Beauharnois, 
1801  ;  chemin  de  fer  Grand  Tronc,  1862  ;  pour  venir  au  secours 
de  Dumble,  1863  ;  débentures  de  St,  Thomas,  1864;  pour  venir 
au  secours  de  McCallum,  1865  ;  barreau  du  Bas-Canada,  1866. 

•  Succession-Benson,  1857  ;  bons  du  havre  de  Cobourg,  1858  't 
licjno  frontière  de  Halifax  N.,  1859  ;  testament  McKay,  1861, 
chemin  de  fer  maritime  de  Kingston,  1863;  académie  d'Iterville, 
1864;  chemins  d'York,  1865;  paroisse  d'Aylraer,  1866. 

t  Chemin  de  fer  de  London  et  Port  Stanley  (vente  de  terrains}^ 
1858  ;  division  Rouville,  1859  ;  chemin  de  fer  de  Cobourg  et 
Peterboro,  1862  :  municipalité  de  Saguenav,  1863;  corporation, 
de  Montréal,  1865. 

X  Incorporation  de  Mitchell,  1857  ;  bureau  d'enregistrement  da 
Charlevoix,  1858  ;  séparation  de  Vespra  et  Sunnidale,  1859  ; 
division  d'enrogistremeat  de  Waterloo,  1862  ;  trésoiier  du  town- 
Bhip  de  King,  1863;  pont  d'Yamaska,  1864. 

§  Compagnie  des  laines  et  cotons  de  Woodstock,  18G0  ;  chem'iï 
de  fer  du  Nord,  amendement,  1860;  Cie.  des  miDe3  du  Sud- 
est,  18G1  ;  admission  de  Huguen'n  comme  notaire,  1861  ;  pour 
venir  au  secours  de  Orevier,  18G3;  cimetière  de  Knowlton,  1865  ; 
Cie.  caoutchouc  ie  Montréal,  1866;  gaz  de  Clifion,  1867-8. 

Il  Incorporation  de  Napanee,  1857;  marché  de  Cayuga,  1863; 

règlement  de  Port  Hop*^,  1865;  synode  de  l'église  d'Angleterre,1866. 
^  Incorporation  de  Montréal,  amendement,  1854-5  ;  police  de 
Québec,  1857  ;  chemin  de  fer  dans  les  rues  de  Toronto,  1861  ; 
dette  de  lîamilton,  1863. 
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des  bills  privés  puisse  s'occuper  du  bill,* — quo  la 
mesure  est  d'une  urgence  cxtrême,t  ou  d'une  grande 
utilité  publique,! — que  les  avis  avaient  été  donnés 
pour  la  session  précédente  close  prématurément, § — 
que  les  chartes  des  banques  n'ont  pas  jusqu'à  ce  jour 
été  considérées  comme  tombantdans  le  domaine  des  bills 
privés  auNouveau-Brunswick,|| — et  même,  dans  un  ou 
deux  cas,  qu'une  pétition  avait  été  présentée  contre 
le  bill,  ce  qui  semblait  une  preuve  que  les  adver- 
saires de  la  mesure  connaissaient  suffisamment  l'exis- 
tence de  la  demande. 

Néanmoins,  en  recommandant  la  suspension  de  la 
règle  dans  les  cas  oii  il  n'a  pas  été  donné  d'avis  suf- 
fisant, le  comité  a  cru  devoir  recommander  d'éliminer 
du  bill  certains  détails  au  sujet  desquels  il  croyait 
que  l'avis  devait  être  donné.  1[ 
La  suspen-      Jusqu'à  venir  en  1856,  il  est  arrivé  assez  fréquem- 

Bion    est  r^^  i  i  i  • 

recomman-  ment  que  la  Chambre,  dans  des  cas  particuliers,  a 

dée  par  le 
comité. 

*  Séparation  de  Dnrham,  1860  ;  Cie.  du  chemin  des  sources  de 

Pétrole,  1861  ;  coriioration  de  St.  Hyacinthe,  1863  ;  chef-lieu  de 

Lincoln,  18H6. 

f  Consolidation  de  la  dette  de  Hamilton,  1861  ;  grains  de 
semence  d'Oxford,  1863  ;  municipalité  de  Napanee,  1865. 

X  Cie.  du  télégraphe  entre  les  Doux-Mondes,  1859;  Cie.de 
navigation  du  St.  Laurent,  1861  ;  compagnie  de  navigation  et  da 
chemin  de  fer  du  Nord-Ouest,  1862. 

§  Drainage  de  Dereham,  1863  ;  chjmin  de  fer  de  Niagara  à 
Détroit,  1865. 

Il  Banque  d'^  Frédéricton,  1867-8. 

1T  Chemin  de  fer  de  Stanstead,  Shefford  et  Chamblj,  i8G3. 
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suspendu  la  règle  relative  <à  l'avis,  sur  motion  à  cet 
effet,  sans  aucune  intervention  préalable  de  la  part 
du  comité  des  ordres  permanents  ;  mais,  cette  année 
là,  le  comité  fit  un  rapport  dans  lequel  il  représentait 
que  la  pratique  de  dispenser  ainsi  de  la  publication 
de  ces  avis  devait  nécessairement  amener  les  résul- 
tats les  i)lus  pernicieux  ;  il  terminait  en  recomman- 
dant qu  à  l'avenir  nulle  motion  à  l'effet  de  suspendre 
la  règle  dans  aucun  cas  spécial,  ne  fût  adoptée  avant 
que  le  comité  n'eût  fait  un  rapport  favorable  sur  la 
[question  ;  ce  rapport  fut  adopté  par  la  Chambre  qui 
l'y  conforma  jusqu'à  la  fin  de  la  session.  Une  sem- 
Tblable  recommandation,  faite  Tannée  suivante,  fut 
modifiée  par  la  Chambre  de  manière  à  pourvoir  à 
ce  qu'aucune  motion  à  l'effet  de  suspendre  la  règle 
en  faveur  d'une  pétition  ne  serait  prise  en  considéra- 
tion avant  que  le  comité  eût  fait  sur  le  sujet  un  rap- 
port favorable  ou  défavorable  ;  ce  principe  est  main- 
tenant consacré  par  la  55e  règle. 

Si,  après  mûr  examen,  l'avis  est  trouvé  insuffisant,  si  l'avis  est 
il  en  est  fait  rapport  à  la  Chambre,  et  (à  moins  de  uen^stTaU 
recommandation  de  suspendre  la  règle)  l'affaire  en  rapport, 
reste  là  ;  il  arrive  rarement  que  la  décision  du  comit(i 
soit  infirmée  par  la  Chambre.*     L'on  trouve  dans 
les  journaux  de  la  Chambre  que  dans  un  certain  cas 
le  comité  ayant  fait  rapport  que  l'avis  étant  incom- 
plet il  ne  devait  pas  y  avoir  exemption,  la  Chambre, 


♦  May,  p.  653. 
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ndanmoins,  suspendit  la  règle  et  renvoya  de  nouveau 
la  pétition  au  comité  qui  subséquemment  fit  un  rap. 
port  favorable,  et  le  bill  fut  présenté.^' 
L'avis  doit      Pour  juger  de  la  suffisance  d'un  avis  soumis  à  son 
.ment'  *"*^"  cxamcn,  le  comité  en  compare  le  texte  avec  celui  de 
,T6dig6       ig^  pétition,  et  toute  variante  ou  omission  importante 
dans  l'avis  est  fatale  soit  à  la   mesure  entière  eu 
à  quelques   unes   de  ses  dispositions,  selon  le  cas. 
En  certains  cas,  l'avis  (bien  que  d'ailleurs  publié  en 
la  manière  prescrite)  f*  été  l'objet  d'un  rapport  défa- 
vorable pour  la  raison  qu'il  n'indiquait  pas  suffisam- 
ment le  but  que  l'on  cherchait  à  atteindre.f     C'est 
ce  qui  eut  lieu  en  1858,  pour  la  pétition  demandant 
un  amendement  à  l'acte  incorporant  la  compagnie  du 
^^®?^^°^°  chemin  de  fer  de  Galt  et  Guelph;   en  examinant  la 
ot  Guelph.  pétition,  l'on  constata  que  l'amendement  demandé 
contenait  une  disposition  à  l'effet  de  donner  aux  por- 
teurs de  certains  bons  émis  par  la  compagnie  avant 
d'hypothéquer  son  chemin  à  la  compagnie  du  Grand 
Occidental,  un  recours  contre  cette  dernière  compa- 
gnie ;  comme  cette  disposition  n'était  pas  énoncée  dans 


*  Cie.  du  chemin  planchéié  de  Huntingdon,  1816. 
t  Municipalité  de  St.  Lambert,  1861. 
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l'avis,  ce  dernier  fut  déclaré  insuffisant.*  Dans  un 
autre  cas,t  il  s'agissait  d'une  demande  à  l'cfifet  d'ob- 
tenir des  amendements  à  l'acte  partageant  Chatham  Division  do 
en  deux  municipalités  ;  l'avis  renvoyait  simplement 
à  l'acte  19,  20  V.,  c.  105,  sans  indiquer  le  sujet  ;  il 
fut  en  conséquence  déclaré  insuffisant.  Dans  la 
même  session,  le  comité  attira  l'attention  de  la 
Chambre  (dans  un  de  ses  rapports)  sur  l'insuffisance 
absolue  des  avis  donnés  dans  cette  forme,  et  recom- 
ixnanda  "  qu'à  l'avenir  aucun  avi:  ne  serait  considéré 
suffisant  qui  n'indiquerait  pas  clairement  la  nature 
et  le  sujet  de  la  demande. "J  Cette  recommandation 
ft  constament  été  suivie  par  le  comité  depuis  cette 
époque  ;  et,  en  1862,  la  (51e)  règle  fut  amendée  de 
manière  à  ce  que  chaque  avis  fut  conforme  à  ces  ins- 
tructions. 

S'il  est  constaté  que  l'avis  est  couché  en  termes  Les  péti- 
trop  généraux,  ou  s'il  n'y  est  pas  fait  mention  de  reatrdni^ 
certaines  matières  contenues  dans  la  pétition  et  qui  do  rav"?^^* 
doivent  y  être  spécifiquement  indiquées,  il  est  dressé 
m  rapport  spécial  des  faits,  et  les  intéressés  sont 
restreints,  quant  aux  détails  du  bill,  aux  termes  de 

*  Dans  un  rapport  subséquent,  cinq  semaines  plus  tard,   le 
comité  déclara  quo  l'avia  avait  été  depuis  amendé,  et  inséré  dans 
lea  journaux,  tel  qu'amendé,  pendant  trois  semaines  ;  et  il  recom- 
mandait que  la  règle  fût  suspendue:  ce  qui  fut  fait  en  consô- 
Èquence  ;  un  bill  fut  présenté,  mais  il  ne  fut  pas  mené  à  terme. 
-     t  Division  de  Chatham,  1860  :  aussi,  chemins  macadamiâéa  de 
|Murray,  1862  ;  do    de  Colborne,  1862. 
X  Journaux  de  l'Assemblée,  1860,  p.  120. 
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Exception,  l'avis  ;*  OU  si  l'on  permet  que  les  matières  ainsi 
omises  soient  insérées  dans  le  bill,  il  y  est  établi  une 
disposition  à  l'effet  de  protéger  toutes  les  parties  dent 
les  droits  pourraient  être  compromis  par  l'absence 
d'un  avis  spécifique. f  Si  l'avis  n'a  été  donné  que  dans 
un  seul  comté  ou  district,  les  opérations  des  pétition- 
naires sont  limitées  à  cette  localité.| 

En  1865,  dans  son  rapport  sur  la  pétition  de  la 
compagnie  manufacturière  de  Peel,  demandant 
certains  amendements  à  sa  charte,  le  comité  déclara 
que  l'avis  était  suffisant  pour  des  amendements 
ordinaires,  mais  il  attira  l'attention  de  la  Chambre 
sur  la  nature  spéciale  de  l'un  des  amendements  dont 
l'on  sollicitait  l'adoption  ;  en  vertu  de  l'amendement 
en  question,  les  actionnaires  de  la  compagnie 
pouvaient  se  soustraire  à  l'opération  des  lois  concer- 
nant les  brevets  d'invention,  dans  le  but  de  favoriser 
leurs  propres  inventions  lorsque  ces  dernières  seraient 
exploitées  par  la  compagnie.  Les  intéressées  aban- 
donnèrent le  bill. 

En  1866,  le  conseil  du  comté  de  Wellington,  après 

*  Havre  de  Port  Hope,  1854-5;  chemin  de  ferde  Vaudreuil,  1854- 
5  ;  Cie.  des  terres  du  St.  Laurent  et  delà  Baie  des  Chaleurs,  1857; 
chemin  de  fer  de  Brockvilleet  Ottawa,  1860  ;  arpentage  d'OnsIow, 
1862  ;  chemin  de  fer  de  Preston  et  Berlin,  1862  ;  incorporation 
de  Joliette,  1863  ;  banque  des  townships  de  l'Est,  1864  ;  Cie.  des 
mines  d'or  DeLéry,  1865  ;  compagnie  de  la  Longue  Pointe,  1866, 

t  Emprunt  de  la  cité  de  Montréal,  1862  ;  chemin  de  fer  de 
Buffalo  au  lac  Huron,  1863  ;  hôtel  de  Tadousac,  1865  ;  banque 
du  H.-C  1866  ;  pont  suspendu  de  Clifton,  186T  8. 

î  Cie.  des  mines  du  St.  Laurent,  1854-5. 
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avoir   présenté   une   pétition   à  l'effet  d'obtenir   la  Rt^gicment 

*  *■  ^  du   conseil 

passation  d'un  acte  pour  légaliser  un  règlement  aux  dcWeiHng- 
fins  de  venir  en  aide  ù,  un  chemin  de  fer,  en  présenta 
une  autre  dans  laquelle  il  demandait  la  suspension 
de  la  règle  exigeant  l'avis  ;  le  comité  des  ordres  per- 
manents, après  avoir  dûment  examiné  cette  dernière, 
fit  rapport  que  l'on  n'avait  pas  offert  à  l'appui  de 
raisons  assez  concluantes  pour  l'engager  à  recom- 
^inander  la  suspension  de  la  règle. 

Dans  un   cas   particulier*  le   comité  fit   rapport  Rapporta 
[u'exemption  de  l'avis  ne  devait  pas  être  accordée,  ^  *"  * 
lais  qu'un  bill  pouvait  être  présenté  dans  le  but  de 
.venir    au    secours    du    pétitionnaire,    aux   fins   de 
|)rolonger  en  sa  faveur  le  délai  pour  en  appeler  d'une 
décision  du  Bureau  de  la  Trinité.     Le  bill   fut  en 
"iconséquence  présenté,  mais  ensuite  abandonné.  Dans 
mn  autre  casf  le  comité  fit  rapport  qu'une  charte  à 
^laquelle    on    demandait  des  amendements  était  de- 
Venue  nulle  parce  que  les  pouvoirs  qu'elle  conférait 
ja'avaicnt  jamais  été  exercés  ;  la  Chambre  appuya  le 
îrapportenne  prenant  pas  la  mesure  en  considération. 
':    Dans  le  cours  de  la  session  de  1867-68,  (après  la 
iConfédération),  le  comité  fit  rapport,  relativement  à 
Meux  pétitions,  qu'elles  semblaient,  à  tous  égards, 
tomber  sous   la  juridiction  de  la  législature  locale,t 


ir 


•  Malcolm  Smith  réintégré  comme  pilote,  1859. 
I    t  Cie.  de  Transit  du  N.-O,,  1861  ;  et  de  nouveau  en  1862. 

X  Association    d'assurance    mutuelle    du  district  de    Gore, 
'ir67-8  ;  association  des  cultivateurs  de  sorgho  d'Essex,  1867-8. 
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et  il  n'y  fut  pas  donné  suite.  (Voir  aussi  plus  haut  le 
chapitre  sur  la  juridiction,  page  13). 

Il  est  hon  d'ajouter  ici  que  le  comité  (bien  que 
n'ayant  présenté  aucun  rapport  à  cet  effet  à  la 
Chambre)  a  fréquemment  décidé  que  les  parties  qui 
ont  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  individus  par  qui 
l'avis  a  été  publié,  ne  peuvent  se  prévaloir  de  pareil 
avis  à  leur  profit  personnel  ;  entre  autres  cas,  il  est 
arrivé,  à  la  connaissance  de  l'auteur,  que  cette  décision 
a  été  rendue  à  l'égard  du  canal  du  Sault  Ste.  Marie, 
en  1851,  et  du  testament  Gage  en  1862. 

En  certains  cas,*  après  un  rapport  défavorable  du 
comité,  la  Chambre  a  renvoyé  de  nouveau  des  pétitions 
au  comité,  avec  instruction  de  prendre  en  considé- 
ration l'opportunité  de  suspendre  la  règle  et  d'en 
faire  un  rapport,  mais  il  n'est  arrivé  qu'une  seule  foisf 
que  ce  dernier  ait  été  favorable  ;  et  bien  qu'en  ce  cas 
la  règle  ait  été  suspendue  et  le  bill  présenté,  néan- 
moins ce  dernier  fut  plus  tard  abandonné. 

Il  est  parfois  survenu  qu'après  la  présentation  de 
rapports  défavorables  à  certaines  pétitions,  l'on  ait 
permis  d'apporter  de  nouvelles  preuves  propres  à 
satisfaire  le  comité.  En  pareils  cas,  le  comité  a  fait 
un  nouveau  rapport  amendant  le  premier  et  repré- 
sentant ou  que  l'avis  avait  été  depuis  continué  de 

*  Réserve  de  chemin  de  Reach,  1856  ;  incorporation  d'Slora, 
1856  ;  contrat  de  Turner  pour  la  prison  et  la  cour  de  Brant,  1856. 
f  Incorporation  d'Elora,  1856, 
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manière  à  lo  compléter,*  ou  qu'il  avait  été  amendé 
de  manière  à  satisfaire  aux  exigences  de  la  règle,  f  ou 
que  la  preuve  subséquemment  apportée  établissait 
que  l'avis  était  suffisant  pour  tous  les  intéressés. t 
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*  Chemin  de  fer  de  Hamilton  et  Amh«rstburg,  1854-5  ;  sjndica 
d'école  de  Petcrborough,  1857  ;  municipalité  de  St.  Bonavcnturc, 
1866. 

t  Chemin  de  fer  de  Galt  et  Guelph,  amendement,  1858. 

î»  Cie.  d'assurance  des  cnltirateurs  anglais  de  Brantford,  1859. 
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Impres- 
sion. 


7.— PRÉSENTATION   ET     PREMIÈRE    LEC- 
TURE DU  BILL. 

Lorsqu'une  pétition  a  été  l'objet  d'un  rapport 
favorable  de  la  part  du  comité  des  ordres  permanents, 
PrCsenta-  un  bill  pcut  être  présenté,  les  lundi,  mercredi  ou 
vendredi,  immédiatement  avant  l'appel  des  ordres 
relatifs  aux  bills  privés,*  sur  motion  en  demandant  la 
permission,  (précédée,  lorsque  le  prescrit  le  rapport,  | 
d'une  motion  à  l'eflfet  de  suspendre  les  règles.)  Le 
bill  droit  être  rédigé  par  les  intéressés  dans  les 
langues  française  et  anglaise  et  imprimé  (à  leurs 
frais)  par  l'Imprimeur  du  Parlement,  et  500  exem- 
plaires en  langue  anglaise  ainsi  que  200  en  langue 
française,!  en  sont  déposés  au  bureau  des  bills  privés, 

^^  56e  règle,  Communes.  Les  membres  du  Sénat  ont  le  droit 
de  présenter  des  bills  dans  cette  Chambre,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  motion  à  l'effet  d'en  obtenir  permission,  conformément  à  la 
pratique  suivie  à  la  Chambre  des  Lords.    May,  p.  439. 

f  Autrefois,  il  n'j  avait  que  les  bills  ayant  trait  au  Bas-Canada 
dont  l'impression  française  était  exigée,  mais  en  186*7  cette  règle 
a  été  rendue  applicable  à  tous  les  bills.  La  Chambre  a  parfois 
dispensé  de  l'impression  de  la  version  française  dans  le  cas  de 
bills  relatifs  aux  localités  situées  dans  les  townships  de  l'Est.— 
Bill  concernant  la  banque  St.  François,  1854-5;  banque  des 
townships  de  l'Est,  1854-5,  etc. 
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et  la  distribution  doit  en  être  faite  avant  la  première 
lecture.*  Il  n'y  a  cependant  qu'à  la  Chambre  des 
Communes  que  l'on  exige  l'impression  des  bills  à 
cette  phase  de  la  procédure,  conformément  à  la  règle 
adoptée  en  1867.  Au  Sénat,  ils  sont  imprimés, 
comme  autrcf'us,  avant  la  seconde  lecture. f 

Le  montant  des  taux,  péages,  honoraires  ou  amen- 
és insérés  dans  le  bill,  y  est  imprimé  en  italiques  ; 
our  la  Chambre,  ce  sont  de  simples  blancs  que  devra 
remplir  le  comité  chargé  d'examiner  le  bill  ;  ils  n'y 
iont  insérés  que  dans  le  but  d'indiquer  les  sommes 
que  l'on  propose  de  fixer.J: 

Lorsqu'un  bill  à  l'eflfet  de  ratifier  des  lettres  pa- 
tentes ou  des  conventions  est  présenté,  une  vraie 
copie  de  ces  dernières  doit  y  être  annexée.§  Un  bill 
de  cette  nature  ayant  été  renvoyé  au  comité  des  bills 
privés  en  1857,  ce  dernier  fit  rapport  qu'il  ne  pouvait 
en  recommander  la  passation  parce  que  la  copie  des 
lettres  patentes  n'y  était  pas  annexée.  L'omission 
lat  néanmoins  corrigée  par  la  Chambre  ;  une  copie 
4es  lettres  patentes  fut  annexée  au  bill  en  comité 
général,  et  finalement  il  reçut  la  sanction  royale.  H 

En  1864,  plusieurs  pétitions  relatives  à  certaines 
municipalités  situées  dans  le   même  district,  ayant 


Les  péages, 
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imprimés 
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liques. 
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*  68e  règle,  Communes. 

t  68e  règle,  Sénat. 

t  May,  p.  670. 

§  57e  règle. 

Il  Patente  de  Bessemer,  1857. 
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été  l'objet  d'un  rapport  favorable,  les  dispositions 
législatives  dont  on  demandait  l'adoption  dans  cc3 
diffiérentes  pétitions  furent  incorporées  dans  un  seul 
bill  par  les  intéressés.* 
Biiis  irrC'-      Si   Un  bill  a   été   irrésulièrement   présenté   (par 

gulièro-  .  ,  .   . 

ment  pr6-  cxcmplc,  avant  la  présentation  d'une  pétition,  ou  le 
rapport  du  comité  des  ordres  permanents  sur  la  péti- 
tion) il  peut  être  retiré,  du  consentement  do  la 
Chambre,  et  un  nouveau  bill  présenté  en  temps 
utile.f 

Les  bills  privés  doivent  être  présentés  dans  les 
quatre  premières  semaines  do  la  session  ;t — mais  ce 
délai  est  généralement  prolongé  de  manière  à  corres- 
pondre à  la  même  prolongation  en  faveur  des  péti- 
tions.   {Voir 2^lu8  Jtaut,  p.  83.) 

Renvoi  à       Chaque  bill  pilvé,  après  avoir  subi  sa  première 

un  comité, 

Commu-  lecture,  dans  ia  Chambre  des  Commun p«!,  est  i  onvoyé 
-<iu  comité  jjermanent  det  InlU  privés,  au  comité  pcr- 
-manent  des  banques  et  du  conurierce,  au  comité 
'  permanent  des  chemins  de  fer,  canaux  et  lignes  télé- 
graphiques, ou  à  quelqu'autre  comité  permanent  de 
même  nature  ;  et  toutes  pétitions,  pour  ou  contre  le 
'bill,§  sont,  par  le  fait  même,  renvoyées  au  comité, 

•  Municipalités  d'Arthabaska  et  Wolfe,  I8G4. 

t  Townships  d'Halifax,  1859;  diriaioa  do  Rouville,  1859, 
.municipalité  de  Chicoutim',  1863  ;  Union  St.  Joser-ù.  T.ojV 
Rivières,  1865. 

X  49e  régie. 

l  Les  pétitions  pour  ou  contre  des  bills  privés  no  £ont  pas 
présentées  à  la  Gliambre  des  Communes  comme  le  sont  d'ordi- 
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Rouville,    1859, 


rivés  no  Eont  pas 
me  ie  sont  d'ordi- 


Nul  bil!,*  prenant  naissance  dans  cette  Chambrc)- 

dont  avis  doit  être  donné  aux  termes  de  la  51e  rîigle, 

ne  peut  être  pris  en  considération,  aprtiâ  tel  renvoi, 

qu'après    un  avis  de    dix  jours  de  la  séance    du 

omité,   affiché  dans  le  couloir  et  inséré  au  procùs- 

erbal  des  délibérations.     Dans  le  cas  de  bills  reçus 

du  Sénat,  l'avis  requis  est  de  deux  jours  seulement. f 

Les  bills  n'exigeant  pas  d'avis,  aux  termes  de  la  51c 

|règle,  peuvent  être  pris  en   considération  en  tout 

temps  aprîls  le  renvoi. 

M   C'est  là  une  autre  des  modifications  effectuées  en 

18G7.     Elle  a  été  adoptée  dans  le  but  de  simplifier 

l'expédition  des  affaires  en  matière  de  bills  privés  et 

j3e  permettre  aux  comités  d'accomplir  leurs  travaux  à 

^onne heure,  évitant  par  làl'accumulation de  l'ouvrage 

u'on  leur  impose  trop  fréquemment  vers  la  fin  de  la 

ession.     Au  Sénat,  la  pratique  suivie,  relativement  Renvoi  a 

au  renvoi  des  bills  (f^ui,  jusqu'à  cette  année  là,  était  Sénat. 

la  même  dans  les  deux  Chambres),  reste  ce  qu'elle 

4tait  autrefois  ;  les  bills  ne  sont  renvoyés  en  comité^ 

i|u'après  la  seconde  lecture, J  et  l'avis  donné  par  le 

comité  est  d'une  semaine,  pour  les  bills  du  Sénat,  et 


§ain  les  pétitions,  mais  elles  sont  déposées  au  bureau  des  bills 
ittivés  ;  et  toutes  celles  qui  sont  déposées  dans  un  certain  délai 
•près  la  seconde  lecture  du  bill,  se  trouvent  de  fait  renvoyées  au- 
lomité.  May,  p.  685. 

♦  59e  règle.  Communes. 

t  60e  règle,  Communes. 

t  59e  règle,  Sénat. 
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Bills    de 
divorce. 


PHESENTATION  DU  BILL. 

24  heures  pour  les  bills  transmis  par  les  Communes.^ 
Les  bills  de  divorce,  qui  prennent  invariablement 
'  'ssance  dans  la  Chambre  Haute,  sont  renvoy(;5 
(après  la  première  lecture  dans  les  Communes)  ù  un 
comité  spécial  au  lieu  de  l'être  au  comité  permaner-. 
des  bills  privés,  f  Les  témoignages  pris  devant  k  | 
Sénat  (dont  copie  est  demandée  et  transmise  par 
message)  sont  renvoyés  au  comité  qui  peut  faire  com- 
paraître les  témoins,  produire  les  papiers  et  entendit 
les  avocats  des  parties.  J  Le  comité  donne  deux  jour: 
d'avis  de  ses  séances  comme  pour  les  autres  bill?, 
privés. 

*  GOe  règle,  Sénat. 

\  Dans  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre,  ils  sont 
rcnroyés  au  comité  spécial  sur  les  bills  de  divorce,    May,  p.  151 

t  Bill  de  divorce  de  Harris,  1844-5;  do,,  Be.esford,  1852-3; 
do.,  McLeap   18GS;  et  de  nouveau  en  1859. 
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[leterrc,    ils  sont 

ce.    Ma/,  p.  T58. 

esford,    1852-3: 


8.— PAIEMENT  DES  HONORAIRES  ET 

DÉPENS. 

Immédiatement  iprès  la  première  lecture  (ou,  au  Honoraîrw 
Sénat,  après  la  seconde  lecture,)  et  avant  la  prise  en  apS  îa 
considération  du  bill  par  le  comité,  l'honoraire  et  les  foç^turer 
autres  dépens  y  relatifs  sont  payés  au  bureau  des 
bills  privés.  Cette  obligation,  cependant,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  bills  "  conférant  des  pouvoirs  exclusifs, 
ou  ayar.t  en  vue  des  objets  de  profit,  ou  des  bénéfices 
particuliers,  collectifs  ou  indivic  uels,  ou  pour  amen-  Restnc- 
der  ou  étendre  des  actes  antérieurs  de  manière  à  con- 
férer de  nouveaux  pouvoirs."  Sur  tous  ces  bills  il 
est  prélevé  un  honoraire  de  $100.  Les  parties  sont 
âe  plus  tenues  d'en  faire  imprimer  à  leurs  frais  500 
exemplaires  en  langue  anglaise  et  200  en  langue 
française,  ainsi  que  500  exemplaires  de  l'acte  en 
langue  anglaise  et  250  en  langue  française  pour  les 
Statuts  ;  ce  dernier  item  est  ensuite  remboursé  si  le 
bill  manque  de  devenir  loi.*  Si  le  bill  n'a  pas  été 
rédigé  dans  les  deux  langues,  le  coût  de  la  traduction 
est  porté  en  compte,  et  toutes  les  autres  dépenses  en- 
courues pour  faire  réimprimer  le  bill  tel  qu'amendé, 
jOu  pour  imprimer  les  tableaux  des  péages  ou  autres 
locuments  s'y  rattachant,  doivent  être  acquittées  par 
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-I  î 


s.   II.' 


,  -il 


\% 


iih 


i  I  i  II 


I É  4 


M 


PAIEMENT   DES   HONORAIRES. 


L'houo-  les  parties.  L'honoraire  n'est  payable  que  dans  la 
paye  qu'à  Chambre  oii  le  bill  a  pris  naissance,  et  les  frais  d'im- 
-  Chamiie.  prcssion  sont  portés  en  compte  dans  la  Chambre  où 
ils  ont  été  encourus.  Pour  les  bills  de  divorce  (qui 
prennent  naissance  dans  la  Chambre  Haute)  un  hono 
rairc  de  $100  doit  être  déposé  au  bureau  du  grcfScr  [ 
du  Sénat  lors  de  la  présentation  de  la  pétition.*       \ 

Autrefois,  le  montant  de  l'honoraire  exigé  sur  le 
bills  privés  était  de  $60  ;  en  1854-5,  le  comité  per- 
manent des  dépenses  contingentes  recommanda  dans 
un  rapport  que  l'honoraire  sur  tous  les  bills  privé 
fût  porté  à  $200  ;t  et  en  1862,  le  comité  des  bills 
privés  recommandât  à  son  tour  une  échelle  d'ho- 
noraires, fixant  le  taux  d'alors  ($60)  comme  le  mm 
muni,  et  imposant  deux  taux  sur  les  bills  pour  préle 
ver  ou  dépenser  toute  somme  jusqu'à  concurence  de 
$200,000  et  au-dessous  de  $400,000,-3  taux  pour 
toute  somme  se  montant  à  $400,000  et  au-dessousde 
$600,000,  et  ainsi  de  suite  dans  la  même  proportion; 
mais  la  Chambre  ne  crut  pas  à  propos  de  prendre  en 
considération  ni   l'un   ni  l'autre  de  ces  rapports.^ 


*  84e  règle,  Sénat. 

t  Journaux  de  l'assemblée,  1854-5,  p,  358. 

t  18e  Rapport  du  comité  des  bills  privés,  A.L.,  1862. 

§  A  la  Chambre  des  Ooiijmunes  d'Angleterre,  tout  bill  pou; 
l'avantage  particulier  d'une  personne,  ost  réputé  bill  privé  dans , 
le  sens  du  tableau  des  honoraires  ;  et  un  honoraire,  égal  dan: 
tous  les  cas,  est  imposé  à  chaque  phase  des  procédures  relative; 
à  la  pétition  et  au  bill  ;  cependant,  lorsque  le  montant  à  prélever 
ou  à  dépenser  est  de  £50,000    et  au-dessous  de  £100,000,  le» 
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j.,  1862. 
re,  tout  bill  pouil 
ité  bill  privé  daiij| 
loraire,  égal  dans 
)cédures  relatms  | 
aontant  à  prélever  ] 
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En  vertu  dos  règlements  adoptés  par  le  Sénat  et  les 
Communes  on  1867,  le  montant  de  l'honoraire  a  été 
élevé  à, ^i  100. 
En  quelques  cas  assez  rares  l'honoraire  a  été  rem-  Rembov.r- 

,  1      •  1  •    /     1        1  -n    semont  des 

bourse   a   la   recommandation    du  comité   dos   biUs  honoraires, 
[privés,  sur  le  principo  ^|ue  le  bill  avait  été  abandonné 
ipar  les  intéressés,*  qu'il  amendait  un  acte  de  la 
[même  session  à  l'égard  duquel  l'honoraire  avait  déjà 
|été  payé,t — que  l'honoraire  avait  été  payé  dans  la 
Isession  précédente, J — que  le  bill  était  devenu  néces- 
saire  à  cause  de  la  législation  de  la  session  pré- 
cédente, § — qu'il  y  avait  dos  difficultés  légales  qui 
en  empêchaient  la  passation, || — que  le  bill  avait  été 
mis  de  côté  pour  y  substituer  un  acte  général,^ — ou 
que  les  amendements  à  la  charte  d'une  certaine  cora-  • 

honoraires  exigibles  aux  1ère,  2e  et  3e  lectures  (£45  en  tout)  sont 
doublés, — si  le  montant  est  de  £100,000  à  £200,000,  ils  sont 
'trip'és,  et  ainsi  de  suite  dans  la  môme  proportion.  Des  honoraires 
iont  aussi  payc'S  par  les  individus  qui  forment  opposition  à  la 
passation  d'un  bill,  lors  de  la  présentation  de  la  pétition  à  cet 
effet.     Bristowe,  pp.  135  à  13T. 

^-  Cie.  des  mines  du  St.  Laurent,  1852-3  ;  chemin  de  fer  da  Galt 
et  Guslph,  1S6G  ;  Chemin  de  fer  de  Toi  .uto  et  Owen  Sound,  18GG  ; 
Cie.  de  transport  du  N.-O..  186G  ;  Ce.  canadienne  d'assurance 
mutuelle,  13G7-8. 

t  Terrains  de  Guelph  entre  les  mains  de  fidéicommissaircs 
1854-5.  ' 

t  Succession  Johnston,  1864. 
§  Pour  venir  au  secours  de  Coj-ne,  1865. 
Il  Ecluse  ôt  cours  d'ecu  d'Ayr  (J.  Watson),  1856. 
^  Différents  bills  pour  l'admission  d'avocats,  etc.,  1857. 
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PAIEMENT   DES   HONORAIRES. 


cet  effet. 


pagnie  étaient  plutôt  à  l'avantage  du  public  que  de 
la  compagnie.^  L'honoraire  a  été  remboursé  plus 
fréquemment  sans  la  recommandation  du  comité,  sur 
motion  à  l'effet  de  suspendre  la  règle,  bien  que  la 
tentative  ait  souvent  échoué.  L'habitude  a  prévalu, 
lorsqu'un  bill  a  été  rejeté  eu  abondonné,  de  rem- 
bourser les  honoraires,  sur  motion  spéciale  à  cet 
effet  présentée  dans  la  Chambre.  Il  ne  s'est  pr(;- 
sente  qu'un  seul  cas  dans  lequel  cette  dernière  ait 
refuséf  de  les  rembDurser.  Il  est  arrivé  même  que 
les  honoraires  ont  été  remboursés  à  une  session  sub« 

séquente.J 
Recom-  En  1863,  le  comité  des  bills  privés  présenta  uu 

ducomiXà  i^apport  déclarant  qu'à  l'avenir  nulle  motion  tendante 
au  remboursement  des  honoraires  ne  devrait  être  prise 
en  considération  à  moins  que  ce  ne  fut  sur  la  recom- 
mandation du  comité. §  Ce  rapport  fut  adopté  par  la 
Chambre,  et  depuis  ons'y  est  généralement  conforma, 
La  session  du  printemps  de  1863  ayant  été  clos^ 
prématurément,  avant  que  le  comité  des  bills  privés 
eût  pu  mener  ses  travaux  à  terme,  les  bills  sur  lesquels 
l'honoraire  ayait_été  payé  et  que  l'on  présenta  de  nou- 
veau dans  le  cours  de  la  session  suivante,  furent  décla- 
rés exempts  de  l'imposition  de  tout  autre  honoraire.|j 

*  Cie.  d'assu-ance  provinciale,  1858  ;  Cie  du  Pont  entre  le  H. 
ft  le  B  -Canada,  1864. 

t  Cie.  des  raines  du  lac  Supérieur,  1852-3. 
l  Banque  du  Canada,  1865  (sess.  d'août)  ;  pilotes  de  Québec,  ib. 
§  Journaux  de  l'Assemblée,  1863  (sess.  de  fév.)  p.  210. 
Jl  Journaux  de  l'Asse  .  blée,  1863  (sesa.  d'août),  pp.  91,  93. 
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PAIEMENT  DES   HONORAIRES. 

L'on  prit  également  clans  la  même  session  (automne 
de  1863)  des  mesures  en  vertu  desquelles,  au  cas 
cil  la  session  serait  close  subitement,  tous  les  bills 
privés  et  autres  non  encore  pris  en  considération  au 
jour  de  la  prorogation,  seraient,  au  commencement 
de  la  session  suivante,  placés  dans  la  même  phase 
qu'ils  occupaient  à  cette  époque  ;*  des  arrangements 
de  même  nature  furent  adoptés  dans  la  session  du 
[printemps  de  ISGS.f 


G3 


*  Journaux  de  l'Assemblée,  1803,  pp.  282,  288, 

t  Journaux  de  l'Assemblée,  18G5  (sess.  de  janv,),  pp.  22G,  24G. 
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9.— COMITÉS  CHARGES   D'EXAMINER  LE§  ^ 

BILLS  PRIVÉS, 


ET   LEURS   POUVOIRS. 

Comme  on  l'a  déjà  dit,  tous  les  bills  privés,  dans 
la  Chambre  des  Communes,  sont  renvoyés  après  leur 
première  lecture,  au  comité  permanent  des  bills 
privés,  ou  à  celui  des  chemins  de  fer,  canaux  et 
lignes  télégraphiques,  ou  à  quelqu'autre  comité 
permanent  de  même  nature.'''  Ces  comités  sont 
nommés  dès  le  commencement  de  la  session  et  exercent 
leurs  fonctions  jusqu'à  sa  clôture/f  Ils  sont  chacun 
composés  d'un  grand  nombre  de  membres  choisis  par 
un  comité  chargé  spécialement  de  constituer  tous  les 

*  En  1866,  le  bill  concernant  le  barreau  du  Bas-Canada  fut 
renvoyé  à  un  comité  sféciaî. 

t  Cet  usage  diffère  de  celui  suivi  par  le  Parlement  Impérial,  où 
tous  les  bills  relatifs  aux  canaux  et  aux  chemins  de  fer  soumis 
aux  Communes  sont  renvoyés  après  la  rfewzième  lecture  au  comité 
général  des  canaux  et  chemins  de  fer,  et  tous  les  autres  bills 
privés  au  comité  général  ;  ces  comités  classent  les  bills  par  groupes,  j 
et  nomment  le  comité  spécial  auquel  chaque  groupe  doit  être 
envoyé,  et  nomment  un  de  leurs  membres  comme  président.' 
(May,  p.  674).  Si  un  bill  est  contesté,  chaque  membre  du  comité 
sigae  une  déclaration  à  l'effet  que  ses  commettants  n'ont  aucun 
intérêt  local  et  que  lui-même  n'a  aucun  intéiêt  personnel  dansle 
bill  etc.    (76.,  p.  682.) 
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comités  permanents,  et  la  nomination  est  ratifiée  par 

|la  Chambre  ;  à  leur  première  réunion,  ils  procèdent  à 

l'élection  d'un  président.     Le  quorum  se  compose  do 

la  majorité  des  membres,  bien   que  depuis  quelques 

années  il  a  été  d'usage  pour  chaque  comité,  après  son 

organisation,  de  faire  un  rapport  recommandant  une 

réduction  du  quorum  ;  *  la   Chambre  a   maintenant 

sanctionné  ce  principe.     Des  membres  peuvent  sub- 

Béquemment  être  ajoutés  à  ces  comités   sur  ordre  de 

la  Chambre. 

La  Chambre  a  la  faculté  de  donner  à  ces  comités  lastruc- 

tionsspéci- 
des  instructions  à  l'égard  de  certains  bills  en  parti-  aies, 

Culicr  ou  d'autres  sujets  qu'elle  peut  juger  à  propos. f 
Après  avoir  renvoyé  un  bill  à  un  comité,  la  Chambre 
peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  lui  donner  instruction 
de  le  rapporter  avant  que  de  le  prendre  en  considé- 
tatioii.'l:  Le  comité  même  des  bills  privés  a  parfois 
ïapporté  des  bills  qu'à  son  avis  il  valait  mieux  ren- 
voyer à  un  autre  comité.§  En  pareils  cas  l'avis  déjà 
onné   par  le   comité,  en  vertu  do  la  60e  règle,  a 


îi^l 


*  En  1S59,  et  à  cliariue  session  subséquente  (jusqu'en  18G7  inclu- 
•ivement),  le  quorum  du  comité  des  bills  privés  a  été  ainsi  réduit 
4  sept  membres,  taudis  que  celui  du  comité  des  chemins  de  fer  a  été, 
ftians  les  sessions  entre  1S5T  et  1861  inclusivement,  réduit  à  îieuf; 
depuis  cette  époque,  il  est  composé  de  la  majorité  des  menvDres. 
"  t  Maj,  p.  722. 

^W  t  Cie,  des  chemins  de  l'Ile  Jésus  ;  Cie.  d33  chemins  de  Terre- 
bonne,  18G3  (sess.  de  fév.)  ;  Cie.  pour  l'amélioration  de  la  rivière 
Napanee,  1866. 

§  Banqu3  du  district  de  Niagara,  1863. 
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presqu'iiivariablemcnt  dtu  d(;clard  suffisant.  *  Le 
comité  permanent  des  clicmins  de  fer  reçut,  en 
1852-3,  instruction  de  prendre  en  considération  l'op. 
portunité  d'amender  le  bill  pour  autoriser  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand  Occidental  à  construire 
un  chemin  de  fer  de  Ilamilton  à  Toronto,  de  manière 
à  lui  conférer  le  pouvoir  de  construire  un  embranche- 
ment à  partir  de  sa  ligne  jusqu'au  Port  Dalhousie; 
le  comité  rapporta  le  bill  avec  une  nouvelle  clause 
décrétant  la  construction  de  l'embranchement.t  Le 
comité  reçut  de  nouveau  instruction,  en  1864-5,  de 
s'enquérir  de  l'opportunité  d'établir  une  succursale 
télégraphique  dans  l'Hôtel  du  Parlement,  ce  qui  fut 
fait  à  la  suite  de  son  rapport. J  En  1863,  le  comit<î 
permanent  des  banques  et  assurances  étant  charge 
•de  prendre  en  considération  un  bill  à  l'effet  d'abroger 
3es  actes  d'incorporation  de  la  banque  Coloniale  et  de 
certaines  autres  banques  qui  avaient  perdu  tout  droit  à 
leurs  chartes,  fit  un  rapport  dans  lequel  il  demandait 
d'être  autorisé  à  étendre  son  enquête  à  toutes  les  autres 
banques  pareillement  situées  ;  cetto  instruction  lui 
fut  communiquée  en  conséquence. §  H  y  a  certaines 
instructions  générales  données  en  vertu  des  ordres 
rïïes.^  ^^'  permanents  de  la  Chambre,  à  l'égard  de  tous  les  bills 
privés,  savoir  : — d'attirer  l'attention  de  la  Chambre 
sur  toute  disposition  qui  ne  parait  pas  avoir  été  prévue 

*  Journ.  de  l'Assemblée,  1863  (ses3.de  fé7.)  p.  176;  1866,  p.  202. 

I  Journaux  de  l'Assemblée,  1852-3,  pp.  290,  340. 

J  Journaux  de  l'Assemblée,  1854-5,  pp.  111,  197,  229. 

§  Journaux  de  l'Assemblée,  18G3  (segs,  d'août),  p.  102. 
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't  Dalhousie  ; 
iivelle  clause 
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IQ]  1866,  p.  202. 

to. 

)1,  229. 
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dans  l'avis,  tel  que  rapporté  par  le  comité  des  ordres 
permanents,* — d'exiger  la  preuve,  dans  chaque  cas, 
que  les  personnes  dont  les  noms  sont  énoncés  dans  un 
bill  pour  incorporer  une  compagnie,  ont  atteint  l'âge 
de  majorité  et  sont  en  position  do  réaliser  les  objets 
que  l'on  se  propose  d'atteindre,  et  qu'elles  ont  con- 
senti à  se  constituer  en  corporation. f  Et  ù,  l'égard 
des  bills  pour  ratifier  des  lettres  patentes  ou  des 
conventions,  le  comité  doit  veiller  à  ce  qu'une  vraie 
copie  de  ces  dernières  soit  annexée  au  bill.J:  Cer- 
taines instructions  spéciales  sont  données,  en  vertu 
d'ordres  permanents  des  Chambres  des  Lords  et  des 
Communes,  aux  comités  chargés  d'examiner  tous  les 
bills  de  chemin  de  fer;§  l'objet  est  indubitablement 
[atteint  jusqu'à  un  certain  degré  en  ce  pays  par  l'acte 
général  des  chemins  de  fer.  Il  y  a  aussi  certaines  ins- 
tructions générales  relatives  à  tous  les  bills  concernant 
les  clôtures  et  le  drainage,  les  chemins  à  barrières 
les  cimetières,  les  usine?'  à  gaz  et  les  cas  Je  divorce. || 

Le  comité  n'a  pas  la  faculté  de  s'occuper  des  ques-  Lo  comité 
tiens  ayant  trait  à  la  mise  à  exécution  des  ordres  "'omlper 
permanents,^  (question  qui  relève    uniquement   du  ^onïes*''* 
comité  des  ordres  permanents.)  à  moins  que  ce  ne  °'^**'^°'' F®'^' 
soit  sur  un  ordre  spécial  de  la  Chambre.      Pareil 
ordre  n'est  décerné  que  lors  que  la  Chambre,  sur  le 
rapport  du  comité  des  ordres  permanents,    permet 

"  G4e  règle.  §  Bristowe,  p.  23. 

t  C2e  règle.  ||  Bristowe,  p.  26. 

X  57e  règle.  Voir  aussi  Maj,  pp.  713,  714,    ^  Sberwood,  p.  4Ç, 
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aux  parties  de  mener  leur  bill  à  terme  on  se  confor- 
mant à  certains  ordres  permanents  qu'elles  avaient 
jusque-là  ndgligds.  *  Dans  les  cas  ordinaires,  le 
comitd  se  borne  à  constater  si  l'on  s'est  contbrmd  aux 
ordres  de  la  Chambre  ;  et  lorsqu'il  a  été  fait  un  rap- 
Le  bill  doit  port  sp(:icial  par  le  comité  des  ordres   permanents 

êtroconfor-  .  i.vii.  ii'-  a         ' 

mo  à  l'avis,  relativement  a  la  teneur  de  i  avis,  ce  dernier  est 
compard  avec  les  pouvoirs  et  privilèges  confdr^js  par 
le  bill,  et  s'ils  paraissent  excéder  ceux  indiqués  dans 
l'avis,  il  en  est  fait  un  rapport  spécial  à  la  Chambre. f 
Interroga-  Lo  comil»'  a  Ic  pouvoir  de  faire  comparaître  les 
moins  sous  personnes,  d  exiger  la  production  des  papiers,  et 
serment,  d'interroger  des  témoins,  sous  serment,  mais  les  frais 
occasionnés  par  la  présence  ''  ces  derniers  sont 
acquittés  par  les  parties  d  i^ns  l'intérêt  desquelles  ils 
sont  assignés.  Avant  la  Confédération,  les  comités 
des  deux  Chambres  n'avaient  pas  le  pouvoir  d'inter- 
roger les  témoins  sous  serment,  et  jusque  là  toutes 
les  tentatives  faites  dans  le  but  d'obtenir  la  passa- 
tion d'une  loi  conférant  cette  autorité  avaient  été  inu- 
tiles ;X  '^^^s  dans  le  cours  de  la  session  do  1867^, 
il  fut  passé  un  acte  autorisant  les  comités  chargés 
d'examiner  les  bills  privés  de  toute  nature  dans  Ic^ 
deux  Chambres  du  Parlement,  à  interroger  les  té- 
moins sous  serment  administré  par  le  président  ou  par 
un  membre  de  ces  comités. § 


*  May,  p.  107. 


t  64e  règle. 


t  Journ.  de  l'Assemb.,  1856,  pp.  493,  508,  559  ;  1857,  pp.  31,  191 
§  31  Vict.,  chap.  24,  sections  2  et  3. 
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857,  pp.  31,  19!. 


Dans  toutes  les  questions  surgissant  devant  le  comité,  ^^"^JJ^p^^^^ 
le  nrdsident  vote  en  sa  qualité  de  membre,  et  lorsqu'il  du  préei- 

^  dent, 
y  a  égalité  de  votes  il  i  de  plus  voix  prépondérante.* 

Cette  disposition  a  été  introduite  dans  le  code  revisé 
de  règlements  tel  qu'ado]  é  en  1860,  et  elle  est  ex- 
pressément limitée  aux  comités  chargés  d'exaniiner 
desbills  privés  (y  compris  le  comité  permanent  des  bills 
privés  et  celui  des  chemins  de  fer  et  tout  autre  comité 
auquel  des  bills  privés  peuvent  être  renvoyés)  ;  ce  prin- 
cipe est  fondé  sur  la  pratique  suivie  en  Angleterre. f 
L'acte  des  élections  contestées  du  Canada  confère  le 
même  pouvoir  aux  pré'-idents  des  com'tés  d'élection. J 

Chacun  des  membres  présents  aux  séances  d'un  ci  l'iue 
comité  doit  voter  sur  toutes  les  questions  soumises  ;  doi't"voter^ 
ce  principe  semble  résulter  de  la  pratique  suivie  par 
la  Chambre  il  cet  égard§  et  par  les  comités  d'élec- 
tion en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  ci-dessus  men- 
tionné ;  néanmoins,  en  l'absence  de  toute  règle  ex- 
presse, il  pourrait  être  douteux  de  savoir  si  le  comité 
alcpouvoir  d'obliger  de  voter  un  membre  qui  s'yrefuse.  || 

*  G3e  règle. 

t  Ce  système  est  suivi  par  les  comités  des  bills  privés  à  la 
Chambre  des  Communes  ;  mais  dans  les  comités  de  la  Chambre 
des  Lords,  le  président  vote  comme  tout  autre  pair  ;  si  lors  d'une 
division,  le  nombre  de  voix  est  égal,  la  question  est  décidée 
dans  la  négative.     May,  pp.  38  j  et  387. 

t  Statuts  Refondus,  Canada,  chap.  7,  sect.  89. 

§  May,  p.  334. 

Il  Frère  nous  donne  d'excellentes  explications  ù  ce  sujet;  mais 
la  différence  qui  existe  dans  la  formation  des  comités  des  bills 
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Le  comité  Le  comitd  ne  peut  siéger  pendant  les  séances  de  la 
penda^nt'ics  Cliambre  ;  toutes  les  délil)(?rations  qui  ont  lieu  apvùs 
fuChSmbtc.  '^l^^'il  ^st  annoncé  que  l'Orateur  est  au  fauteuil  sont 
absolument  nulles.*  Cependant,  dans  deux  cas,  per- 
mission a  dtd  accordée  au  comité  des  bills  privés  de 
siéger  pendant  que  l'Assemblée  Législative  était  en 
sa  séance  de  l'avant-midi, — une  fois  en  1858,t  et  une 
autre  fois  en  1860J  pour  le  reste  de  la  session. § 

privés  à  la  Chambre  des  Commune?,  rend  ces  observations  d'une 
difficile  application  au  comité  permanent  des  bills  privés  en  Canada, 
Frère,  p.  75, —et  de  nouveau  p.  84. 

♦  Sherwood,  p.  45. 

t  Journaux  de  l'Assemblée,  1858,  p.  GD8. 

J  Journaux  de  l'ABsemblte,  18G0,  p.  311. 

2  En  vertu  d'un  ordre  permanent  de  la  Chambre  des  Com- 
munes,  en  Angleterre,  du  21  juillet  185G,  il  est  décrété  "  Que  le 
mercredi  et  pendant  les  autres  séances  do  l'avant-midi,  tous  les 
comités  auront  la  faculté  de  siéger,  sauf  pendant  le  temps  des 
prières,  et  nonobstant  l'ujournement  de  la  Chambre."  Et  dans  !e 
but  de  ne  pas  interrompre  les  affaires  d'urgence  dont  peuvent 
être  saisis  les  comités,  ces  derniers  obtiennent  fréquemment  la 
permission,  lors  do  la  réunion  de  la  Chambre  dans  l'après-midi, 
de  siéger  jusqu'à  5  heures.     Maj,  p.  388. 
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10.— DÉLIBÉRATIONS  EN  COMITÉ. 
A   chaque  sdniico,  il  est  mis  devant  le  comitd  une  Ordrodoia 

1  ,^  .  .  ,  .        .         prise  en 

liste  des  bill.^  prêts  à  être  pri:i  en  considération,  considéra- 
d' après  l'ordre  de  leur  renvoi  ;  et  ils  sont  gdndrale- 
fmcnt  pris  dans  cet  ordre  à  moins  que  Ton  ne  con- 
^vicnne  du  contraire  pour  l'avantage  des  parties  prd- 
Eentes.  Dans  le  cas  de  bills  contest(^s,  il  est  d'usage 
que  les  parties  en  viennent  Ti  un  arrangement  dans  le 
bureau  des  bills  privds  pour  choisir  un  jour  particu- 
lier auquel  devra  être  pris  en  considération  le  bill 
qui  les  intéresse  ;  et  en  pareil  cas  le  bill  a  la  préséance 
sur  tous  les  autres  dont  la  prise  en  considération  est 
fixée  por.ï  Oc  jour  là;  si  les  partie  m'en  viennent  pas  à  un 
arrangeinent  de  cette  nature  le  biV  ^^  prison  considé- 
ration d'après  son  ordre  de  rc  voi.  Il  u  t'tédit  plus  haut  Avis  du 
qu'aucun  bill,  dont  av:^  dot  otro  d  v-né  par  annonce 
aux  termes  des  règleme:.' .,  :Te  .";o'  .  être  pris  en  con- 
sidération avant  qu'avis  régulier  n'ait  été  donné  par 
le  comité;'''   cependant,  la  durée  de  cet  avis  est  fré- 

•  Aux  Commune?,  cet  avis  est  de  dix  jours,  (affiché  dans  les 

couloirs  et  injéré  dans  le  procès-verbal  des  délibérations)  quant 

-,  aux  bills  prenant  naissance  dans  cette  Chambre,  et  de  2  jours 

.  quant  à  ceux  de  la  Chambre  Haute.  (60e  règle,  Communes).    Au 
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quemment  limitée  par  la  Chambre,  vers  la  clôture  de  la 
session,  à  deux  outroisjours,'''maisnulle  motion,  d'une 
nature  g^jndrale,  à  cet  effet  ne  peut  être  maintenant 
soumise  à  la  Chambre  que  sur  la  recommandation  de 
deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  comités  perma- 
nents chargés  de  la  prise  en  considération  des  bills 
privés. t  En  certains  cas,  à  l'égard  de  bills  particu- 
liers, on  a  été  jusqu'à  dispenser  de  l'avis  entièremcni 
sur  motion  spéciale  à  cet  effet.;}:  L'opportunité  d'une 
pareille  exemption  a  néanmoins  été  mise  en  doute, 
sur  le  principe  du  tort  que  l'on  peut  infliger  aux  par- 
ties qui  auraient  le  désir  de  formuler  des  objections  à 
un  bill  et  a  la  protection  desquelles  l'avis  est  destinij  ; 
aussi,  la  suspension  de  la  règle  à  cet  égard  est-elle 
maintenant  extrêmement  rare  et  n'a  lieu  que  dans 
les  cas  de  grande  urgence. 

Sénat,  l'aris  doit  être  d'une  semaine  (affiché  dans  les  couloirs) 
quant  aux  bills  prenant  naissance  dans  cette  Chambre,  et  de  2t 
heures  pour  les  bills  des  Communes.     (60e  règle,  Sénat.) 

*  Journaux  de  l'Assemblée,  1857,  p.  423;  1858,  p.  907;  1850i 
p.  271  ;  18G0,  pp.  232,  311  ;  1861,  p.  216  ;  1805  (sess.  d'août),  p[. 
108,  175;  1866,  p.  147. 

t  60e  règle. 

I  Bill  de  la  Banque  Coloniale,  185G  ;  Incorporation  d'Osbawa, 
1859  ;  bill  de  taxa  sur  les  terres  dans  Peterboro  et  Victcrfa,  1860; 
terrain  de  l'église  de  London,  1863  (sess.  d'août),  sir  la  recom* 
dation  du  comité,  à  la  demande  des  parties.  Et  le  28  mai  1862; 
la  règle  fut  suspendue  entièrement  pour  le  reste  de  la  session.  \ 
En  1863,  (sess.  d'août)  vile  fut  suspendue  à  l'dgard  de  tous  les 
bills  rapportés  dans  le  cours  de  la  session  précédente  qui  avait 
été  close  prématurément. 
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Les   parties  nui  désirent  former  opposition  à  un  Le?  udver- 

...  /Il  i  aires  d'une 

biU  devant  un  comité,  soit  quant  au  préambule  ou  mesureprfi- 
quant  aux  d(^tails,  présentent  une  pétition  exposant  pcutiou. 
leurs  griefs.*  Nulle  semblable  pétition  ne  peut  être 
prise  en  consid6'ation  si  elle  no  spécifie  pas  distinc- 
tement les  raisons  sur  lcs([uelle3  les  pétitionnaires  se 
fondent  pour  objecter  au  bill  ou  à  aucune  de  ses  dis- 
positions. Les  pétitionnaires  ne  peuvent  être  enten- 
dus que  sur  les  raisons  ainsi  formulées,  et  si  ces  der- 
nières ne  sont  pas  spécifiées  avec  une  exactitude  suf- 
fisante, le  comité  peut  ordonner  qu'un  exposé  plus 
détaillé  soit  donné  par  écrit,  mais  limité  uniquement 
aux  objections  énoncées  d'une  manière  insuffisante. t 
Les  pétitionnaires  ne  peuvent  être  entendus  contre  le 
préambule  à  moins  que  dans  leur  pétition  ils  n'aient 
formulé  une  demande  à  cet  effet. J:      Si,  lorsqu'une 

•  A  la  Chambre  des  Communes,  en  Angleterre,  (comme  nous 
l'avons  vu  précédemment)  toutes  les  pétitions  pour  ou  contre  des 
bills  privés,  ou  s'y  rattachant  de  toute  autre  manière  (sauf  hi 
pétition  première  demandant  la  paisation  du  bill,  et  les  pétitions 
demandant  de  nouveaux  pouvoirs),  sont  aujon:  ■  uui  présentées 
en  les  déposant  au  bureau  des  bills  privés,  Tjute  pétiiion  contre 
un  bill  privé,  déposée  pas  plus  tard  que  10  jouis  après  la  première 
lecture,  est  de  fait  renvoyée  au  comité.  Les  pétitionnaires  ne 
sont  entendus  devant  le  comité  que  dans  le  cas  cù  leur  pétition  a 
été  préparée  et  signée  d'une  manière  strictement  conforme  aux 
règles  et  ordres  de  la  Chambre,  et  déposée  dans  les  délais  prcs- 
crits,  sauf  si  l'on  y  allègue  quelque  plainte  ayant  pu  prendre 
naissance  en  comité,  ou  relative  à  quelqu'amendement  ou  pouvoir 
nouveau.     May,  pp.  CS5,  G8'j. 

t  May,  p    687.  j  Bristowe,  p.  28. 
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pétition  est  lue,  il  ne  comparait  ni  parties,  ni  conseil 
ou  agent  pour  la  faire  valoir,  alors  le  pétitionnaire 
est  réputo  s'être  désisté  de  toute  opposition.*  Il  est 
bon  cependant  d'ajouter,  à  l'égard  de  ces  restrictions, 
qufc  bien  que,  strictement  parlant,  elles  s'appliquent 
à  tous  les  bills  auxquels  il  est  fait  objection,  cepen- 
dant elles  ne  sont  jamais  mises  pleinement  à  effet  par 
le  comité,  à  m^ins  que  les  circonstances  ne  semblent 
devoir  l'exiger. 

Les  intéressés  à  la  passation  d'un  bill  peuvent  être 
entendus  par  conseil,  s'ils  le  désirent. t  Les  parties 
qui  forment  opposition  au  préambule  ou  à  aucune  des 
clauses,  peuvent  aussi  être  entendues  par  conseil  si, 
dans  leur  pétition,  elles  ont  demandé  d'être  enten- 
dues par  elles-mêmes,  leur  conseil  ou  ageïît.J  Un 
membre  ne  peut  agir  comme  conseil  devant  la 
Chambre  ou  devant  un  comité  ;  et  aucun  membre 
d'une  Chambre  ne  peut  agir  comme  conseil  devant 
l'antre  Chambre  au  sujet  de  quelque  bill  qui  y  est 
sous  considération,  à  moins  d'une  permission  spéciale. 

*  Bristowe,  p.  2  7. 

t  Un  agent  parlementaire  qui  comparait  devant  un  coniité  de 
la  Chambre  des  Communes  en  Angleterre,  en  faveur  d'un  bill 
privé  (ou  pour  faire  valoir  une  pétition  contre  un  bill,  à  l'effet 
d'être  entendu  par  conseil)  doit  toujours,  à  la  demande  du  greffier 
du  comité,  donner  les  noms  de  deux  conseils,  bien  que  le  nombre 
de  ceux  qui  doivent  être  entendus  ne  soit  pas  limité  à  ce  cliiff'i'C. 
Témoignage  de  G.  L.  Smith,  écr.,  agent  parlementaire,— annex'' 
au  3e  rapport  du  comité  des  bills  privés  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, 1847,    (Ri'o.  à  la  question  918). 

t  Ordres  permanents  de  la  Chambre  des  Commun ?=!,  en  An- 
gleterre, relativement  aux  bills  privés,  85. 
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Lorsque  cette  permission  est  accordée,  il  est  entendu 
que  le  membre  qui  l'obtient  ne  peut  voter  pour  ou 
contre  le  bill,  si  ce  dernier  vient  devant  la  Chambre 
dont  il  est  membre. ^=  Cette  permission  a  été  en  quel- 
(jucscas  accordée  aux  membres  de  l' Assemblée, f  et  une 
fois  seulement  à  un  membre  du  Conseil  Législatif. J 

Une  copie  du  bill,  avec  tous  les  blancs  remplis.  Copie  di'- 

^  pOï'e. 

contenant  les  amendements  que  se  proposent  de  sou- 
mettre les  parties  qui  en  demandent  la  passation, 
doit  être  déposée  dans  le  bureau  des  bills  privés  un 
jour  franc  avant  la  prise  en  considération  du  bill.§ 
Toutes  les  parties  qui  ont  formé  opposition  au  bill 
ont  droit  d'obtenir  copie  des  amendements  proposés, 
un  jour  avant  la  prise  en  considération  du  bill.|| 

Dans  le  cas  de  la  compagnie  d'assurance  maritime  Aiuende- 
de    QuébeC;   en  1865,    (session   de  janvier),    il  fut  posés  par 

'        i./  /i.'^'  11  i.    1      1  .les  int6res- 

proscnté  une  pétition,  de  la  part  de  la  compagnie,  ^cs. 
demandant  la    permission   d'amender  son    biU  dans 

♦   Mrtv,  p.  3ô8. 

t  L'Assemblée  Législative  accorda  à  Thon.  T.  C.  Aylwin, 
pendant  la  session  de  1844-5,  la  permission  de  comparaître  à  la 
barre  du  Conseil  Législatif,  en  qualité'»  de  conseil  au  sujet  d'un 
bill  de  naturalisation  (Donegani),  ainsi  qti'd  ÀlM.  Ross  et  Cauchon, 
en  1850,  à  l'égard  du  bill  relatif  au  pont  Dorchester.  Journaux 
de  l'Assemblée,  1844-5,  p.  408  ;  1850,  p.  2G1. 

t  Le  Conseil  Législatif  accorda,  en  1843,  la  permission  à  l'bon. 
M.  Draper  de  comparaître  à  la  barre  de  l'Assemblée  Législative, 
en  qualité  de  conseil  à  l'égard  da  bill  relatif  à  l'Université  de 
Toronto.    Journaux  du  Conseil,  1843,  p.  104. 

§  Gle  règle. 

Il  May,  p,G82. 
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préambule. 


certains  détails  non  prévus  par  l'avis,  et  le  comité  des 
ordres  permanents  fit  un  rapport  favorable  à  la  péti- 
tion, sur  le  principe  que  les  actionnaires  avaient  don- 
né leur  consentement  à  l'amendement  proposé.  La 
même  chose  eut  lieu  par  rapport  au  bill  de  la  corpora- 
tion de  Montréal,  dans  la  session  de  l'automne  de  la 
même  année. 
Lecture  du  Lorsque  Ic  Comité  est  prêt  à,  procéder  à  la  prise  en 
considération  du  bill,  les  parties  sont  appelées  et  le 
préambule  est  lu, — pratique  différente  de  celle  suivie 
à  l'égard  des  bills  publics,  dont  le  préambule  est  exa- 
miné après  les  clauses.*  Il  arrive  néanmoins  des  cas 
dans  lesquels  le  comité  croit  à  propos  de  réserver  son 
jugement  sur  le  préambule  jusqu'à  ce  que  certains 
détails  du  bill  aient  été  réglés  ;  alors  il  ajourne  l'exa- 
men du  préambule  jusqu'après  la  prise  en  considéra- 
tion des  clauses  ;  mais  c'est  ce  qui  survient  très  rare- 
ment. Ensuite  il  est  donné  lecture  des  pétitions 
contre  le  bill,  et  les  comparutions  sont  inscrites  pour 


♦  La  raison  pour  laquelle  cet  usage  est  suivi  quant  aux  bills 
publics  est  qu'ils  sont  fondés  sur  des  raisons  d'utilité  publi- 
que, et  que  la  Chambre  en  ayant  affirmé  le  principe  lors  de  la 
seconde  lecture,  le  comité  se  trouve  tenu  de  ne  plus  discuter  de 
nouveau  ce  principe  à  l'occasion  du  préambule,  mais  d'adopter 
les  clauses  d'abord,  et  ensuite  de  ne  considérer  le  préambule  qu'au 
point  de  vue  des  clauses  seulement  (Mav,  p.  468.)  Mais  comme 
la  raison  d'être  d'un  bill  privé  se  trouve  fondée  sur  des  alliiga- 
tions  de  faits  énoncées  dans  le  préambule,  la  preuve  de  ces  allé- 
gations est  nécesraire  comme  base  de  la  législation  en  pareil  cas. 
(Ibidp.  118.) 
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chafiuc  pétition  à  l'égard  de  la(\uelle  les  parties  dé- 
sirent procéder.* 

Les  intéressés  à  la  passation  du  bill  (ou  leur  con-  Audition 

'■  ^  ^  dcsintercs- 

seil)  commencent  par  expliquer  et  justifier  le  préam-  ses. 
bule,  et  (s  ils  en  sont  re([uis)  ils  font  venir  des  témoins 
et  les  interrogent.  C'est  lorsque  l'interrogatoire  est 
terminé,  et  que  le  conseil  ou  l'agent  d'un  pétitionnaire 
se  lève  pour  contre-interroger  un  témoin,  qu'est  arrivé 
le  temps  convenable  pour  former  opposition  au  droit 
d'iatervcntion  {locus  s<tandi)  de  ce  pétionnaire.f     II  f^o^^n»  stan- 

(il  • 

est  nécessaire  que  le  pétitionnaire  expose  la  manière 
dont  ses  intérêts  se  trouvent  compromis,  afin  de  pou- 
voir obtenir  le  droit  d'intervenir  et  de  former  opposi. 
tion  à  la  mesure  ;  mais  les  objections  sur  lesquelles 
il  peut  être  entendu  à  l'appui  de  son  opposition,  ne 
sont  pas  limitées  à  celles  qui  naissent  uniquement 
de  ses  propres  intérêts.;]; 

Si  le  comité  se  prononce  en  faveur  de  son  droit 
d'intervention  {'loeus  standi),  il  peut  s'adresser  au 
comité  et  produire  ses  témoins,  lesquels  sont  ensuite 
contre-Interrogés  par  le  conseil  des  intéressés  à  la 
passation  du  bill  qui  a  le  droit  de  réplique. §  Le 
comité  peut,  s'il  le  désire,  entendre  les  pétitionnaires 

"  May,  p,  VlG, 

t  1^03  pétitionnaires  sont  prcsumOs  ne  pas  avoir  le  droit  d'ia- 
tervonir  (locus  slamli)  devant  un  comité,  lorsque  leurs  propriétC-s 
ou  leurs  intérêts  ne  sont  pas  directement  et  spécialement  mis  en 
cause  dans  le  bill,  ou  lorsque,  pour  d'autres  raison?,  ils  n'oni,  pas 
droit  d'y  former  opposition.     Maj,  p.  G90. 

t  Frerc,  p.  32.  §  ilristowe,  p.  28. 
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Pétition-     contre  uii  biU  sur  l'alMgation  Je  competitioi 

uaires  for-  .  .  . 

mantoppo-  ]cs  actionnaires  d'une  compagnie  demandant  la  passa- 

sition  il  UQ    .         V        1  -n  i.  i      •     v  r  v 

biii.  tion  d  un  bill  ne  sont  pas  admis  a  tormer  d  opposition 

à  moins  que  leurs  intdrets  ne  soient  distincts  de  ceux 
de  la  compagnie. t 

Un  pétitionnaire  dont  les  intérêts  ne  sont  compromis 
que  par  quelques  clauses  particulières  qui  ne  toucliem 
pas  de  près  à  l'objet  principal  de  la  mesure  et  ne  sont 
pas  mentionnées  dans  le  préambule,  n'a  pas  le  droit 
d'être  entendu  contre  le  préambule,  mais  seulement 
contre  les  clauses.  J 

Membres        Lorsqu'il  s'agit  de  faire  comparaître  un  membre  de 

interroges    ,       ^,         , 

comme  té-  la  Chambre  comme  témoin  devant  le  comité,  le  pré- 
sident lui  écrit  le  priant  de  comparaître  ;  s'il  s'y 
jcfuse,  le  fait  est  rapporté  à  la  Chambre,  afin  qu'elle 
prenne  à  cet  égard  les  mesures  qu'elle  pourra  juger 
nécessaires. § 

Un  témoin  a  le  droit  d'exiger  que  ses  dépenses  lui 
soient  payées  ou  garanties  avant  de  subir  son  inter- 
rogatoire. Un  témoin  ne  peut  modifier  son  témoi- 
gnage que  l'^rs  d'un  interrogatoire  subséquent.  |! 

*  May,  p.  695. 

f  Majr,  p.  699. 

î  Frère,  p.  33. 

§  Frère,  p.  70.  Un  pair  ne  pRut  être  contraint  de  comparaître 
devant  un  comité  des  Communes,  mais  s'il  le  fait  volontairement, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  message  soit'transmis  aux  Lords,  les 
priant  de  lai  permettre  de  comparaître,  comme  la  chose  se  pratique 
devant  les  comités  sais's  de  certaines  enquêtes  sur  les  affaires 
publiques,    ibid,  p.   71. 

;|  Frère,  p.  72. 
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Lorsque  les  conseils  portent  la  pt^role  ou  comité,  Huia-cios. 
ainsi  que  pendant  l'interrogatoire  des  témoins,  la 
chambre  de  comité  est  un  tribunal  ouvert  au  public  ; 
mais  lorsque  le  comité  est  à  la  veille  de  délibérer, 
les  conseils,  agents,  témoins  et  étrangers  reçoivent 
l'ordre  do  se  retirer,  et  le  comité  siège  à  huis-clos. 
Lorsqu'une  question  a  été  décidée,  les  portes  s'ou- 
vrent de  nouveau,  et  le  président  annonce  aux  parties 
le  jugement  du  comité,  si  ce  jugement  les  concerne.* 

Le.s  membres  de  la  Chambre  qui  ne  font  pas  partie  Droit 

,.,,.  VT-  ,•!       qu'ont  lc3 

du  comité,  ont  droit  d  assister  a  1  interrogaton-e  des  mombres 
témoins,  mais  non  d'intervenir  dans  les  délibérations. f  au*xs6-^ 
Il  est  douteux  de  savoir  si  le  comité  a  le  droit  de  les  ^^^^^' 
exclure  de  la  chambre  lorsqu'ordre  est  donné  de   la 
vider  pour  lui  permettre  de  délibérer,  mais  il  a  tou- 
jours été  d'usage  qu'ils  se  retirent  lorsque  le  moment 
est  arrivé. 

Si  un  membre  persiste  à  rester  dans  la  chambre  de  Membre 

subissant 

comité,  contre  le  gré  du  comité,  û  ne  reste  plus  à  ce  un  interro- 
dernier  qu'à  en  faire   rapport  à  la  Chambre. |     Si 
.^ç'est    pendant   son     interrogatoire    comme    témoin 
qu'un  membre  de  la  Chambre  a  donné  lieu  à  certains 
incidents  qui  doivent  être  décidés  à  huis-clos,  alor'i 

"-'     *  May,  p.  T15. 

t  En  vertu  d'un  ordre  permaaeat  de  !a  Chambre  des  Lords,  les 
pairs  ont  droit  d'assister  aux  délibérations  des  comités  spéciaux 
de  cette  Chambre  ;  ils  peuvent  même  y  prendre  la  parole  (bien 
qu'ils  ne  fassent  pas  partie  de  ces  comités),  mais  ils  ne  peuvent 

voter.     May,  p.  38  2. 

t  Frcre,  p.  74. 
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le   droit    du  comitd  de  l'exclure  de  la  chambre  est 
moins  douteux.* 

Prcambuio.  Lorsquclcs  arguments  et  les  témoignages  relatifs  an 
préambule,  ont  6t6  entendus,  la  chambre  est  vidée  et 
la  question  est  posée  "que  le  préambule  a  été  prouve,' 
la((uolle  est  résolue  dans  l'affirmative  ou  la  négative, 
selon  le  cas.f  Si  c'est  dans  la  négative,  le  comité  fui; 
rapport  à  la  Cliambre  "  que  le  préambule  n'a  pas  été 

S'il  n'est  ^  prouvé  ù  sa  satisfaction."  Apres  cette  décision,  il 
n'est  pas  permis  au  comité  de  la  reprendre  en  consi- 
dération et  de  l'infirmer  ;  il  faut  que  le  bill  soit  de 
nouveau  renvoyé  au  comité  pour  cet  o])jet.| 

Dans  le  Parlement  Impérial,  le  comité  n'est  pas 
tenu  d'assigner  les  raisons    qui  l'engagent  ainsi  ù 

*  Le  comité  chargé  de  s'enquérir  des  a0aire3  judiciaires  de 
l'Inde  (Chnmbre  des  Communes)  en  1782,  ayant  ordonné  de  faire 
vider  la  chambre  aux  fins  de  délibérer  sur  le  refus  de  M.  Burwt',; 
de  répondre  à  certaines  questions,  ce  dernier  insista,  se  fondai;', 
sur  sa  qualité  de  membre,  sur  le  droit  qu'il  avait  d'être  prûse;;. 
pendant  les  débats.  Le  comité  objecta  à  cetto  prétention  riuo 
comme  partie  intéressée  dans  l'affaire  débattue,  il  ne  pouvai: 
réclamer  un  pareil  privilège.  Comme  M.  Barwell  semblait  vouloir 
persister  dans  sa  détermination,  deux  des  membres  du  comité 
crurent  a  propos  de  s'aboucher  avec  l'Orateur  et  revinrent  arméi 
&  son  opinion  que  M.  Barvrell  n'avait  pas  le  droit  d'assister  aux 
débats,  sur  quoi  il  se  retira.  La  Chambre  ordonna  ensuite  "  que 
lorsquil  se  présenterait  des  questions  que  '.es  comités  désireraient 
prendre  en  considération,  il  leur  serait  loisible  d'ordonner  à  toute 
personne  qui  n'en  formerait  pxs  partie  de  se  retirer.''  May, p.  382. 

t  May,  p.  720. 

t  May,  p.  722. 
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arrêter  la  marche  du  Lill,  bien  (|iie  la  n(?cessité  d'un 
pareil  renseignement,  pour  permettre  à  la  Chambre 
de  se  prononcer  sur  le  rappor'  du  comitd,  soit  très 
évidente/'-  En  Canada,  la  pratique  sur  ce  point  est 
toute  différente  : — le  comit(j  est  tenu  d'exposer  dans 
son  rapport!  les  motifs  de  sa  décision.  Parmi  ces 
derniers  l'on  peut  citer  les  suivants: — Qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  preuve  offerte  à  l'appui  du  préambule,;); — 
renseignements  insuffisants  ou  preuve  contradictoire,§ 
I — nulle  preuve  (dans  la  p^^tition  ou  autrement)  du 
[consentement  des  parties  intéressées, || — nulle  preuve 
P  que  la  majoritd  de  ceux  dont  les  int6"Gts  pourraient 
être  enjeu  soient  en  faveur  duprojet,Tf — que  les  pé- 
titionnaires contre  la  mesure  sont  aussi  nombreux 
que  ceux  qui  y  sont  favorables,'*^*  ou  même  plus  nom- 
breux,ft — qu'il  y  a  une  grande  divergence  d'opinion 

*  Rapport  u'AIpheus  Todd  sur  les  bills  privés,  1847. 

t  GGc  règle. 

t  Rivière  DuChèno,  18'j2-3  ;  succession  Gatien,  1S57. 

§  Réserve  de  cbemiiî  de  Pickering,  1852-3  ;  arpentage  de  Clarke, 
1857  ;  municipalité  de  Notre-Darae-du-Portage,  1859  ;  arpentage 
'dcOnslow,  1802. 

Il  Bill  pour  incorporer  les  sociétés  de  bienfaisance  de  l'église 
•  Wesleyenne,  1850;  Cie.  des  chemins  de  Guelph  et  Wellington, 
1859;  succession  Russell,  18G5. 

^  Eglise  presbytérienne  de  Hull,  1856;  extension  des  limites 
de  Québec,  18G0  ;  sépaiation  de  Lennox  et  Addington,  18G0. 

**  Division  de  Wbitby,  1857  ;  division  de  Staabridge,  18GC. 

tf  Division  de  Grey  et  Simcoe,  1857  ;  incorporation  de  Bolton, 
1858;  arrondissement  scolaire  de  Durbam,  1859;  limites  de  la 
-ville  de  Berlin,  18G5. 


8î 


lÉii;.; 


82 


DJiLIliERATIONS   EN    COMITE. 


dans  la  localit(^  int6'epséc  quant  à  ropportunltt'd 


ela    • 


'  :< 


V  *:■: 


i  i 


ri 


Préambule  mcsiirc,* — ciuc  Ics  faits  alli^^ju^^s  dans  le  préaniljulc  01,. 

non-prou-  *  . 

vé.  dtd  r(jfut(js  avec  succès,t — que  l'intervention  de  !,, 

L^-gislature  n'est  ni  ddsirable  ni  nécessaire, ;|: — f|iic]( 
bill  compromettrait  des  poursuites  pendantes^,  cul., 
droits  acquisjll — que  les  pouvoirs  demandes  ne  contri- 
hueraient  en  rien  aux  int(^rets  de  la  localité,^— q^r 
le  bill  pourvoit  à  une  extension  dos  pouvoirs  (Vun. 
certaine  compagnie  ù  des  objets  entièrement  (jtrai. 
gers  à  sa  charte  primitive,** — qu'il  contient  des  di^:- 
positions  inusitées, ff — qu'un  certain  arpentage  dori: 

*  Incorporntiun  d'Ajr,  1857;  township  d'Hnl'fax,  18G0;  div;. 
sion  de  Clifton,  I8GG. 

t  Réserve  du  chemin  de  Barton,  18j2-3. 

;!:  Arpentage  do  Ilawkesbury.Est,  185C;  arpentage  de  Clarl;- 
J85G;  sucession  Van  Norman,  1857;  arpentage  de  Delaware, 
1857  ;  séparation  d'York  et  Peel,  1861  ;  incorporation  des  an;- 
meurs  de  Québec,  1801  ;  municipalité  d'Augusta,  1802  ;  cbef-liei 
de  Bruce,  1861;  règlement  de  Baybam,  1865  et  18GG;  fournis- 
seurs de  vivres  de  Montréal,  1865. 

§  Arpentage  de  Chatbam  1858  ;  cbef-lieu  du  comté  de  Pcel, 
1859  ;  ligne  frontière  delà  rue  Ricbmond  (London),  1861  ;  cbemia 
de  fer  de  Peteiboro  et  Port  îlope,  1862. 

[|  Chemin  de  fer  du  Nord-Ouest,  1856  ;  pont  suspendu  de  Clifton, 
1858;  arpentage  de  Eurford,  18G0;  arpentage  de  Ilope,  18C0; 
pont  Etchemin,  1862  ;  division  de  Renfrew,  1863. 

'îT  Cie,  des  terres  et  des  bois  du  St  Laurent  et  de  la  Baie  des 
Chaleurs,  1858. 

•**  Cie.  du  chemin  plancbéié  de  St.  Clair  et  Rondeau  (amende- 
ment) 1857. 

tt  Cie.  métropolitaine  du  ^az  et  de  Tenu,  1857  ;  compagnie  ùii 
Richelieu,  1862. 
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et  de  la  Baie  des 
ondeau  (amende-  ^•, 
T  ;  compagnie  du 


ment  à  la  loi,-~4UC  le  bill,  avec  les  blancs  remplis,  P^'^*^^^;;!'» 
soumis  au  comité  tliflfère  essentiellement  du  bill  im-  vé. 
'  primd  <iui  lui  a  M  renvoya  en  premier  lieu  et  n'est 
^  pas  d'accord  avec  la  pétition,t — ou  ([ue  le  gouverne- 
ment ex(5cutif  a  le  pouvoir  d'eftectuer  les  objets 
prévus  par  le  bill,.| — ou  que  la  cour  de  cbancelleric  a 
ce  pouvoir  (s'il  s'agit  des  intérêts  des  mineurs). §  Dans 
un  cas  particulier,  en  1857,  le  comité  fit  rapport,  re- 
lativement au  bill  pour  incorporer  la  compagnie  des 
terres  et  des  bois  de  construction  du  St.  Laurent  et 
de  la  Baie  des  Chaleurs,  que  bien  qu'il  ne  pouvait 
pas  affirmer  (|ue  le  préambule  ne  fût  pas  justifié, 
cependant  il  ne  pouvait  recommander  la  passation 
du  bill,  vu  que  ceux  qui  la  demandaient  étaient  des 
étrangers  résidant  en  dehors  de  la  province. 

Si,  sur  le  rapport  du  comité  au  sujet  d'un  bill  en  rroduction 
articulier,  a  1  eiiet  que  le  préambvile  n  est  pas  prouve,  gnagé.-. 
la  Chambre  n'est  pas  satisfaite  des  raisons  assignées 
dans  le  rapport,  le  comité  reçoit  ordre  de  communi- 
quer les  raisons  ou  témoignages  qui  l'ont  guidé  dans 
fa  décision  ;  les  documents  ainsi  produits  ont  générale- 
ment convaincu    la  Chambre  que  le  bill  devait    en 

im  ■ — ■  ■         .1  ■  ■    ^ 

W  •  Arpentage  de  Bererly,  18G1. 

f  Esplanade  de  Toronto,  185-1-5. 
-    t  Bill  à  l'effet  de  transporter  à  J,  Carling  et  autres,  une  partie 
49  la  rue  Church,  London,  1852-3. 
à   §  Chaus^ôe  de  moulin  de  Wat^on,  185G. 
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Bill  ren-     rester  là.*     S'il  apparaissait,  d'après  le  rapport,  que 

yo\è  do  • 

nouveau,  l'objection  aubiU  n'était  pas  autant  dirigée  contre  le 
principe  que  contre  certains  détails  du  bill,  le  comité 
peut  alors  recevoir  instruction  d'amender  le  bill  en 
en  biffant  les  dispositions  susceptibles  d'objection,  e; 
d'en  faire  rapport  tel  qu'ainsi  aroendé.f  Dans  un  ca?. 
cependant,  le  comité  fit  rapport  que  la  majorité 
contre  le  préambule  avait  été  obtenue  par  le  fait  qu'uii 
membre  avait  voté  contre  par  inadvertance;  la 
Chambre,  par  ses  instructions,  ayant  donné  à  ce  der 
nier  l'occasion  de  modifier  son  vote,  il  le  fit,  ce  qui 
ayant  donné  une  majorité  en  faveur  du  préambule, 
le  comité  rapporta  le  bill.l  Bans  d'autres  ca?. 
le  comité  ayant  reçu  ordre  de  produire  les  témoi- 
gnages sur  lesquels  la  décision  adverse  était  fondée, 
en  fit  rapport,  et  les  témoignages  furent  renvoyés  on 
comité  général  avec  le  bill  qui  fut  rapporté  et  passu,; 

Mcdifica-        Le  Comité  a  le  pouvoir  d'apporter  des  modificatioiiî 

tiona  au 

préambule,  au  préambule,  ||  soit  en  biffant  ou  changeant  les  allé- 
gations qui  n'auraient  pas  été  prouvées  à  sa  satisfac 
tion,  ou  en  faisant  disparaître  celles  que  les  intérc; 

*  Règlements  de  la  ville  de  Cornwalî,  1856  ;  Cie.  métropoli- 
taine du  gaz  et  de  l'eau,  185 Y;  Cie.  des  terres  du  St.  Laure:/ 
et  de  la  Baie  des  Chaleurs,  1858;  chemin  de  fer  de  Peterboroe: 
Pûrt  Hope,  18e2. 

f  Compagnie  du  Richelieu,  1862, 

t  Eglise  du  diocèse  de  Trois-Ririères,  1852-3. 

§  Arpentage  de  Clark,  1857  ;  chef-lieu  de  Bruce,  1864. 

Il  May,  p.  723. 


■'"'^ 


DKLIBKRATrONS    EN    COMITK. 


85 


st'^i  il  la  passation  du  bill  déîiircraient  retirer  'J'  mais 
nulle  allégation  ou  disposition  nouvelle  ne  doit  être 
insérde  ni  dans  le  préambule  ni  dans  le  bill,  sauf  celles 
indiquées  dans  la  pétition  et  l'avis  dont  la  preuve 
a  été  faite  devant  le  comité  des  ordres  permanents, 
à  moins  que  les  parties  n'aient  reçu  de  la  Chambre 
permission  d'en  introduire  de  nouvelles  à    la  suite 
d'une  pétition  à  cet  effet. f     Toute  modification  im- 
portante au  préambule  doit  être   spécialement  rap- 
portée à  la  Chambre  avec  les  raisons  Ti  l'appui.]:  Ces 
:  modifications  ont  presqu'invariablement,  jusqu'à  ce 
[jour,  eu  pour  tendance  de  limiter  ou  restreindre  les 
[pouvoirs  que  le  bill  était  destiné  à  conférer.  §     Ce- 
Ipendant,  il  fut  fait,  en  1867,  exception  à  ce  principe 
[dans  le  cas  d'un  bill  pour  venir  au  secours  des  rai- 
ûstres   d'une    certaine    dénomination    religieuse    à 
[ontréal  ;!]  le    préambule   et  les  dispositions  de  ce 
)ill  furent  amendés  de  manière  à  s'appliquer  à,  tous 
les  ministres  de  cette  dénomination  dans  le  Bas-Canada, 
>til  fut  passé  tel  qu'amendé.    (Mais  voir  les  observii- 


*  Sbcrwood,  p.  53. 

t  May,  p.  (i21.      Voir  ausêi  règle  Ct. 

t  C5e  règle. 

§  Incorporation  de  St.  HjacinlLe,  185:^-3;  Cie.  des  minc3  du 
[Haut-Canada,  1852-3  ;  banque  de  Toronto,  1854-5  ;  école  de 
[grammaire  de  Frelighsburg,  1857;  division  de  St.  Gabriel  de 
'/alcartier,  18G1  ;  règlement  de  Renfrew,  18G3. 

i;  Bill  pour  venir  au  seoourj  des  ministres  de  légli^e  de  la 
[Comtesse  d'Huntingdon,  à  Montréal,  1857. 
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préalallo. 


Préambule 
prouré. 


tiens  au  sujet  do  la  restriction  imposât;  au  comité 
quant  au  pouvoir  de  faire  des  amendements,  p.  01.) 

La  pratique  parlementaire  prescrit  que  la  "  ques- 
tion préalable  "  ne  peut  être  proposée  dans  les  comités, 
c'est-à-dire  que  la  question  étant  posée  *'quc  le 
préambule  est  prouvé,"  il  n'est  ^.as  permis  à  un 
membre  de  soumettre  la  question  préalable  **  que  l;i 
question  soit  maintenant  mise  aux  voix."  La  mcMiie 
règle  s'applique  naturellement  aux  clauses  et  aux 
amendements  proposés.* 

Lorsque  le  comité  en  est  venu  à  la  décision  que  le 
préambule  est  prouvé,  il  appelle  les  parties,  leur  an- 
nonce sa  décision,  et  procède  à  l'examen  du  bill, 
clause  par  clause,  et  remplit  les  blancs.  Lorsque  des 
pétitions  ont  été  présentées  contre  une  clause  en  parti- 
culier, ou  pour  proposer  des  amendements  ou  demander 
compensation,  les  parties  sont  entendues  à  l'appui  de 
leurs  objections,  amendements  ou  réclamations,  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  L'examen  de  cer- 
dei  clause?  ^^ines  clauses  peut  être  ajourné;  alors  elles  sont  plus 
tard  prises  en  considération,  si  le  comité  le  juge  à  pro- 
pos. Des  clauses  que  les  parties  ont  consenti  à  insérer 
dans  le  bill  ptuvent,  s'il  est  nécessaire,  être  pro- 
duites avant  que  le  couiité  se  prononce  sur  le  préam- 
bule.f  Les  clauses  manuscrites  sont  prises  en  con- 
sidération après  celles  qui  sont  imprimées,  d'abord 
celles  proposées  par  les  intéressés   à  la  passation  du 

•  Uny,  pp.  364,  473  ;  Fiere,  p.  40. 

t  Slay,  p.  720  ;  Dristcwe,  p.  29. 
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blll,  cii.«u:te  celles  qui  peuvent  l'être  par  les  adver- 
saires (lu  bill.'''     Si  l'on  trouve  des  dispositions  inu-  Disposi- 
tions iuu  i- 
sitecs  dans  le  bill,  ou  encore  des  clauses  qui  ne  sont  tfcî. 

pas  indiquées  dans  l'avis,  il  en  est  fait  mention   spé- 
ciale dans  le  rapport.  î' 

Quant  aux  bills  venant  du  Sénat,  le  comité,  s'il  ne  Jiii.^  .lu 
croit  pas  les  témoignages  suffisants,  peut  ordonner  à 
son  président  de  faire  motion  en  Chambre  à  l'effet 
qu'un  message  soit  transmis  à  leurs  honneurs  leur 
demandant  communication  des  preuves  et  témoigna- 
ge» 6ur  lesquels  le  bill  est  fondé  ;  ces  documents, 
après  leur  transmission,  sont  renvoyés  au  comité.^ 

En  remplissant  les  blancs  que  contient  le  bill,  le  r^agcp,etc. 
comité  doit  insérer  le  maximum  des  péages,  hono- 
raires ou  autres  charges  imp:)sés  sous  son  autorité, 
lesquels  sont  imprimés  dans  le  bill  en  italiques^  pour 
l'information  de  la  Chambre,  mais  ne  constituent,  à 
vraiment  parler,  que  de  simples  blancs.^  Depuis 
quelques  années  il  a  été  d'usage  d'exiger  que  les  taux 
de  péage  devant  être  insérés  dans  les  bills  de  havres, 
ponts  ou  canaux,  fussent  d'abord  approuvés  en  comité 
général  et  ensuite  renvoyéj  au  comité  pour  qu'il  les 


*  Frère,  pp,  54,  61. 

t  Société  de  construction  de  Montréal  ;  Cie.  du  gaz  de  Mont- 
réal ;  bassins  de  Toronto  ;  dirors  bills  relatifs  aux  mines  :  tous 
en  1847.     Voir  aussi  la  64e  règle. 

t  Poêle  breveté  de  Counter,  ^859  ;  chora'n  de  fer  des  rivières 
Détroit  et  Ningara,  1659;  pilotes  de  Québec,  18C0. 

§  May,  p.  6T0. 
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Péages,ttc.  y  mette  à  leur  place.  Telle  parait  avoir  été  la  pra- 
tique suivie  avant  l'Union,  mais  lors  de  l'adoption 
d'un  système  de  législation  privée,  elle  fut  disconti- 
nuée. Pendant  îa  session  de  1852-3,  l'on  eut  recours 
à  cette  pratique  dans  le  cas  d'un  bill  pour  incorporer 
la  compagnie  du  havre  de  Port  Burwell,"  et  depuis 
elle  a  été  maintenue  à  plusieurs  reprises  ;  néanmoins, 
elle  n'a  été  que  l'exception  plutôt  que  la  règle.  L'in 
convénient  résultant  de  cette  pratique  est  très-mani- 
feste si  l'on  songe  que  le  comité  général  ne  peut  ii 
cette  première  phase  du  bill  posséder  des  témoignages 
suffisants  pour  le  guider  dans  la  fixation  des  taux  de 
péage  ;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  le  comité  chargé 
d'examiner  le  bill  peut,  au  premier  moment  voulu,  se 
procurer  tous  les  renseignements  nécessaires  ;  d'ail- 
leurs, lorsqu'il  rapporte  le  bill  amendé,  ce  dernier  est 
renvoyé  (après  la  seconde  lecture)  à  un  comité  général, 
et  la  Chambre  a  toute  l'occasion  possible  d'exercer  sa 
propre  discrétion  en  pareil  cas.  Bien  plus,  les  péages 
de  cette  nature  ne  sont  imposés  que  sur  les  personnes 
qui  consentent  volontairement  à  faire  usage  des  tra. 
vaux  construits  sous  l'autorité  du  bill,  à  titre  d'équi- 
valent légitime  pour  un  service  rendu,  et  différent  en 
conséquence  essentiellement  des  taxes,  droits  ou 
charges  imposé?  forcément  sur  le  peuple,  lesquels 
doivent  indubitablement  prendre  naissance  en  comité 

*  Journaux  de  l'Assemblée,  1852-3,  pp.  269,  285. 
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général.*  Bien  plus,  tandis  que  la  règle,  on  ce  qui  Péages, 
concerne  les  taxes,  droits,  etc.,  insérés  dans  les  biils 
publics,  est  strictement  observée  dans  le  Parlement 
Impérial,  tous  les  bills  privés  sont  exemptés  de  son 
opération,  même  ceux  en  vertu  desquels  une  taxe  locale 
est  imposée  pour  des  travaux  locaux. f  En  1862,  le 
comité  des  bills  privés  présenta  un  rapport  dans 
lequel  il  recommandait  la  discontinuation  de  cette 
pratique  exceptionnelle,]:  et  depuis  l'on  s'est  généra- 
lement conformé  aux  conclusions  de  ce  rapport. 

Les  amendements  faits  par  le  comité  sont  écrits  Rapport 

des  amen- 
sur  un  exemplaire  imprimé  du  bill  qui  est  signé  par  dementa. 

le  président,  lequel  appose  aussi  ses  initiales  à  chaque 

amendement  fait  et  à  chaque  clause  ajoutée  ;  un  autre 

exemplaire  du  bill,  tel  qu'amendé,  est  déposé  au  bu- 

*  Eglise  du  diocèse  des  Trois-Riviùres,  1852-3. 

t  En  1833,  un  comité  de  la  Chambre  des  Communes,  en  An- 
gleterre, chargé  de  s'enquérir  des  précédents  relatifs  à  ce  sujet, 
fit  rapport  :  "  que  l'esprit  général  des  ordres  permanents  et  des 
"  résolutions  de  la  ChambrCj  exige  que  toute  proposition  à  l'effet 
"  d'imposer  des  fardeaux  ou  charges  sur  une  classa  ou  une  partie  du 
"  peuple,  soiten  premier  lieu  discutée  en  comité  général.  La  seule 
'*  exception  à  cette  règle  consiste  dans  les  jyéages,  taux  ou  droits 
"  que  l'on  désire  imposer  dans  des  localités  particulières,  pour  des 
"  ouvrages  locaux  ;  en  pareils  cas,  il  est  prescrit  que  nul  bill  no 
"  peut  être  présenté  avant  que  la  pétition  qui  y  a  trait  n'ait  été 
"  reuTO/ce  à  un  comité,  et  que  ce  dernier  ne  l'ait  examinée  et  n'en 
"  ait  fait  rapport  à  la  Chambre."    May,  (édition  de  1841),  p.  2'75, 

X  18e  rapport  du  comité  des  bills  privés.  A.  L.,  18G2. 
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rcau  des  bills  privds.*  Le  comité  est  tenu,  eu  rap. 
portant  le  bill,  d'attirer  l'attention  de  la  Chambre 
sur  toute  disposition  qui  ne  parait  pas  avoir  été  pré- 
vue dans  l'aviSjf  ou  sur  toute  disposition  d'une  nature 
extraordinaire,!  et  s'il  a  amendé  le  bill  de  manière 
à  en  limiter  les  dispositions  aux  termes  de  ravisj§  ou 
à  en  restreindre  le  sens  de  toute  autre  manière, ||  il 
doit  en  faire  mention  dans  le  rapport.  Il  est  égale- 
ment d'usage  de  faire  mention  spéciale  de  tout  amen- 
dement d'une  nature  particulière  ou  inusitée,  tel  que 
le  changement  de  nom  d'une  corporation, ^  l'extension 
des  limites  d'un  township  dont  on  demande  l'érec- 
tion,'*'* ou  la  modification  sensible  de  certains  arran- 
gements prévus  par  le  bill.ft  En  1858,  le  comité 
rapporta  un  bill  pour  détacher  certains  lots  dans  le 
township  de  Barton  de  la  cité  de  Ilamilton  ;  mais 
il  l'avait  amendé  de  manière  à  maintenir  les  lots  en 


•  67e  règle. 

t  61e  règle.     Voir  aussi  corporation  dos  Tro;3-Rivièrc3,  1SC4. 

t  Corporation  des  pilotes  de  Québec,  18GG. 

§  Dette  de  Middlesex,  IS5t-5. 

Il  Chemia  de  fer  de  Toronto  et  Goderich,  1851  ;  det'.c  de 
London,  1856  :  réserve  de  chemin  de  Sa,ltfleet,  183G  ;  arpentage 
de  Fitzroy,  1863. 

■"■  Cie.  canadienne  d'assurance  sur  la  vie  et  contre  l'incendie 
1866;  banque  Coloniale,  1856. 

**  Township  de  Franklin,  185Y. 

tt  Lot  de  ville  de  London  (sociétés  agi  icoles),  1856  ;  arpentage 
de  Crowland,  1862  ;  pour  venir  au  secours  de  Bellelsle,  1863  ; 
admission  de  Foley  comme  avocat,  1864. 
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question  dans  les  limites  de  la  citd  à  condition  «runc 
taxe  modérée.  Il  rapporta  également  un  bill  pour- 
voyant à  la  séparation  des  comtés  do  Durham  et 
Northumberland,  mais  amendé  do  manière  ù  laisser 
la  question  de  séparation,  etc.,  à  la  décision  des 
reeves  et  sous-rcevcs  du  comté  de  Durham.  En  18G4, 
le  comité  amenda  un  bill  à  l'effet  d'ériger  la  munici- 
palité locale  de  St.  Colombo  en  une  municipalité  do 
comté,  de  manière  à  siiiiplement  étendre  les  pouvoirs 
de  cette  municipalité  à,  l'égard  do  l'émission  des  licen- 
ces d'auberges  et  de  boutiques. 

Le  pouvoir  qu'a  le  comité  de  faire  dos  amende-  Limitation 
ments  est  cependant  limité;  et  l'on  doit  soigneuse- (j"fS°r"^dc« 
ment  veiller,  en  rédigeant  ces  amendements,  à  ce  *°^®"'^*" 
qu'ils  n'enfreignent  aucun  des  ordres  permanents,  et 
à  ce  qu'ils  ne  donnent  point  de  pouvoirs  excessifs.* 
L'on  ne  peut  introduire  dans  le  bill  de  nouvelles  dis- 
positions susceptibles  de  compromettre  les  intérêts  de 
parties  qui  ne  sont  pas  intéressées  à  sa  passation  ou 

■■  ■    — , ,     , -, — .,— ■        ..-  , —  — —  ■ ,  ■■■■^ 

•  May,  p.  681.  La  qreatioQ  s'est  fréquemmoat  présentée  (à 
la  Chambre  des  Communes  en  Angleterre)  de  savoir  si  un  comitù 
chargé  de  l'examen  d'un  bill  de  chemin  de  fer  avait  le  droit 
d'amender  le  plan  qui,  aux  termes  des  ordres  permancnis,  doit 
être  déposé  au  bureau  des  bills  privés.  Les  règlements  et  la 
pratique  suivis  par  le  Parlement  admettent  ce  pouvoir,  mais  le 
comité,  arant  d'autoriser  une  déviation  de  la  ligne  tracîe  sur 
le  plan,  exige  la  preuve  du  consentement  des  propriétaires  ou 
occupants  sur  les  propriétés  desquels  devra  passer  la  ligce  après 
lui  avoir  ainsi  fait  subir  une  déviation.     Sherwood,  p.  57. 


ment?. 


llM 


SBrr 


92 


DiaiBKlUTIOXS    EN    COMITE. 


Il    I 


r 


f? 


n». 


1^ 


i  ic 


pdtitionnaircs  devant  le  comité,  avant  de  leur  en 
Modiflca-  avoir  donné  avis  régulier.*  Si  le  comité  est  d'avis 
portante,  qu'unc  modification  importante  au  biil  soit  néce3saire, 
mais  qu'elle  est  d'une  nature  à  excéder  ses  pouvoirs, 
il  rapporte  le  biil  et  recommande  la  modification  qu'il 
croit  propre  à  faire  face  à  la  prétendue  nécessité. f 
En  1852-3,  un  biil  pour  incorporer  l'association  d'as- 
surance mutuelle  des  fabriques  du  diocèse  de  Québec, 
fut  rapporté  avec  une  recommandation  à  l'efTct  que  le 
principe  en  fût  étendu  à  chaque  diocèse  du  Bas-Canada  ; 
le  biil  fut  amendé  en  conoéquence  et  passé.  En  1860, 
en  rapportant  un  biil  pour  incorporer  la  société  des 
fonds  d'annuités  et  de  garantie  de  la  banque  de  Mont- 
réal, le  comité  exprima  l'opinion  qu'il  étaitd'avis  que 
l'on  devait  rendre  la  mesure  générale  et  l'appliquer 
à  toutes  les  autres  banques  et  à  leurs  employés.  La 
recommandation  ne  fut  cependant  pas  adoptée  par  la 
Chambre  et  le  biil  passa  comme  biil  privé.  En  cer- 
tains cas,  lorsque  le  comité  a  cru  qu'il  vaudrait  mieux 
amender  la  loi  généraic  que  de  recourir  à  la  passation 
d'actes  privés,  il  a  fait  un  rapport  spécial  à  cet  effet, 
et  parfois  ajourné  la  prise  en  considération  de  ces 


*  Frere,  p.  64. 

t  Cie.  des  mines  de  l'A.  B.  N.,  1847  ;  biil  à  l'effet  de  transférer 

le  bureau  d'enregistrement  du  comté  de  Terrebonne,  1847.  Dans 

ce  dernier  cas,  l'on  arait  recommandé  de  diviser  le  comté  pour 

les  fins  de  l'enregistrement,  au  lieu  de  permettre  la  translation 

en  question. 
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bills  afin  de  donner  à  la  Chambre  l'ocoasion  d'interve- 
nir en  l'affaire.*  Dans  d'autres  cas,  encore,  il  a 
biffe  certaines  dispositions  et  recommandd  d'amender 
la  loi  gdn5rale  il  cet  (^gard.f  En  1867-8  (après  la  Question 
Confédération)  la  question  de  juridiction  ayant  été  tion. 
soulevée  devnnt  le  comité,  relativement  à  certains 
bills,  ce  dernier  a  cru  devoir,  dans  un  cas  particu- 
lier,J  solliciter  des  instructions  de  la  Chambre  ; 
comme  ces  instructions  ne  furent  pas  données  le  bill 
en  resta  là.  Dans  deux  autres  cas,§  il  amenda  les 
bills  et  en  fit  rapport,  attirant  en  même  temps  l'at- 
tention de  la  Chambi'e  sur  les  doutes  soulevés  ;  l'un 
de  ces  bills  fut  subséquemment  mené  à  terme  et 
l'autre  abandonné.  (Voir  le  chapitre  sur  la  "Juridic- 
tion," plus  haut.)  Le  comité  n'a  rien  à  faire  avec  le 
titre  du  bill  qui  n'est  adopté  par  la  Chambre  qu'après 
latroisiemelecture.il 
La  Chambre  peut  donner  au  comité  le  pouvoir  de  Pouroir  de 

fondre,  etCi^ 

faire  deux  bills  d'un  seul,  ou  de  fondre  deux  bills  deux  biiia 

en  un  leuL 

*  Différents  bills  à  l'effet  de  permettre  à  des  avocats  anglais 
d'exercer  en  Canada  ;  aussi,  différents  bills  pour  incorporer  des 
compagnies  de  mine,  1854-5.  (Il  ne  fut  pas  donné  suite  aux 
rapports  ;  plus  tard,  les  bills  ayant  été  repris  en  considération, 
furent  rapportés  et  passés.)  Incorporation  de  Joliette,  1863. 

t  Municipalité  de  Eingsey  Falls,  1864  ;  Cie.  des  mines  d'or 
DeLéry,  1865  ;  corporation  de  Québec,  1863. 

t  Société  ie  construction  du  service  civil,  1867-8. 

§  Chambre  de  commerce  de  Stratford,— -et  Cie.  canadienne 
d'assurance  sur  le  bétail,  18C7-8. 

Il  Prere,  p.  66. 
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en  un  seul.*  Le  comit<?  a  parfois  eu  rocouix  ù  ce 
dernier  mode  sans  attendre  d'instructions  sj)(?ciales.| 
Tout  bill  renvoya  ù  un  coniit<î  doit  être  rapporté. t 
Si  les  int(fress(?s  à  la  passation  d'un  Idll  annoncent  au 
comité  qu'ils  ne  désirent  pas  le  poursuirrc  ultérieure- 
ment, le  fait  est  signifié  ù  la  Chambre, §  et  ordre 
est  donné  de  retirer  le  bill  en  question  ;!|  mais  ai 
d'autres  parties  intervenant  devant  le  comité,  comme 
pétitionnaires  ou  adversaires  du  bill,  désirent  le  mener 
à  terme,  le  comité  peut  leur  en  donner  la  permission. T[ 
En  18G7-8,  le  comité  des  banques  et  du  commerce  fit 
rapport,  relativement  à  un  bill  pour  incorporer  la 
compagnie  canadienne  d'assurance  mutuelle  sur  la  vie, 
que  le  principe  de  l'assurance  mutuelle  sur  la  vie 
étant  un  principe  nouveau  dans  ce  pays,  il  ne  pouvait 
en  recommander  l'adoption  à  moins  qu'un  capital 
d'au  moins  .^50,000  ne  fut  versé  sous  forme  de  garan- 

•  Frère,  p.  05. 

t  Municipalité  di  St,  Albert  «le  Warwick,  18G3.  (En  1864, 
différentes  pétitions  relatives  à  des  minicipalitcs  dans  Artiia- 
baska  et  "Wolfe,  furent  combine- ?8  de  manière  à  ne  fornaer  qu'un 
seul  bill.) 

t  65e  règle. 

§  Cie.  des  mines  du  St.  Laurent,  1852-3  ;  aqueduc  d'Ottawa, 
1866  ;  chemin  de  fer  de  Galt  et  Qacipb,  18GG  ;  chemin  de  fer  de 
Toronto  et  Owen  Sound,  18C6;  Cie.  de  transport  du  Nord-Oueit, 

1866. 

Il  May,  p.  72  C. 

^  Le  bill  des  améliorations  de  Manchester  et  Salford,  en  1828, 
ayant  été  abandonné  en  comité  par  les  intéressés,  les  adversaires 
de  la  mesure,  après  y  avoir  introduit  certains  amendements, entre, 
prirent  de  le  mener  ù  terme.  May,  p.  C33.  [Xote.] 
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tio  ;  omme  les  iiitércàsdi  u'i'tuient  pas  (K^^iroux  «io 
faire  ce  versement,  le  bill  fut  abamlonné. 

Après  avoir  6t6  rapporté,  un  bill  peut  être  de  nou- 
veau reiivoyd  au  même  comité*  ou  à  fiucliiu'autrc,t 
mais  c'est  ce  qui  a  rarement  lieu. 

Les  témoignages  recueillis  par  le  comité  ne  sont 
pas  généralement  soumis  à  la  Chambre,  sauf  les  cas 
où  un  ordre  spécial  à  cet  effet  peut  être  décerné  ;{  ils 
sont  transcrits  dans  un  livre,  avec  le  procès-verbal 
dos  délibérations  du  comité,  et  conservés  dans  lo 
bureau  des  bills  privés  ;  en  certains  cas,  cependant, 
le  comité  a  présenté  le  pro:ès-vcrbal  de  ses  délibéra- 
tions à  la  Chambre  sans  ordre  décerné  à  cet  effet. 5 

Si  les  amendements  faits  par  lo  comité  sont  si  im- 
portants ou  considérables  qu'il  devient  nécessaire  do 
réimprimer  le  bill  avant  de  le  soumettre  à  l'examen  de 
la  Chambre,  ce  sont  les  intéressés  il  sa  passation  qui 
en  suportent  les  frais. || 
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•  Commune  de  Maskinongé,  1852-3  :  cliciu.n  de  fer  île  Stralluoy 
et  Port  Frank,  1857  ;  incorporation  de  Streetsville,  1858  ;  réserve 
de  Linisay,  1859  ;  dette  de  Hamilton,  13G3,  [3C35.  d'août]  ;  muni- 
cipalité de  St.  Colombe,  et  autres  bills,  1S64. 

t  Cie.  canadienne  d'immigration,  1865  [scs3.  de  j;iuv.]  ;  natu- 
ralisation d'AshIoy,  ib. 

t  Grand  chemin  tic  fer  du  Sud,  1857  ;  voir  aussi  plu3  haut,  p.  83. 

§  Chemin  de  for  de  BufFalo  au  lac  Huron,  1856  ;  chemin  de  fer 
du  Grand  Tronc,  18  >2;  chemin  de  fer  de  Montréal  et  Champlain 
180-4. 

I!  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  tous  cas,  au  Parlement  Impcria!| 
quand  le  bill  est  amendé.     May,  p.  723. 
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ports. 


D6iai  pour  La  49e  règle,  tout  en  fixant  le  délai  pour  recevoir 
iTw  îap-''°  les  pétitions  et  les  bills  privés,  décrète  aussi  qu'aucun 
rapport  d'un  comité  permanent  ou  spécial  chargé  d'exa- 
miner un  bill  privé  ne  sera  reçu  après  les  six  premières 
semaines,  mais  ce  délai  est  invariablement  prolongé 
jusque  vers  la  clôture  de  la  session. 
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11.— SECONDE  LECTURE  DES  BILLS. 

Il  est  décrète  par  la  (3Gc  règle  de  la  Chambre  des  Coin-  Socondo 
mîmes  que  tous  les  bills  privée  rapportés  à  la  Chambre 
par  un  comité  permanent  sont  placés,  pour  leur  deux- 
ième lecture,  sur  l'ordre  du  jour  suivant  la  léception 
du  rapport,*  immédiatement  après  les  bills  ren- 
voyés à  un  comité  général,  lien  que  d'ordinaire  ils  ne 
soient  pris  en  considération  qu'aux  jours  consacrés  aux 
bills  privés  ;  la  seule  exception  à  cette  règle  a  lieu  dans 
le  cas  de  bills  dont  le  préambule  n'a  pas  été  prouvé, 
lesquels  ne  sont  pas  inscrits  dans  l'ordre  du  jour,  à 
moins  que  la  Chambre  ne  l'ordonne  spécialement. 

La  seconde  lecture  des  bills  privés  correspond  abso-  rrîncipcau 
lument  à  celle  des  autres  bills,  et  en  l'adoptant  la  ^l  '^^^  *' 
Chambre  affirme  le  principe  de  la  mesure.f  II  existe 
une  distinction  importante  entre  les  bills  publics  et  les 
bills  privés  à  cette  phase  de  la  procédure;  comme  les 
premiers  sont  fondés  sur  des  motifs  d'utilité  publique, 
la  Chambre  en  en  permettant  le  seconde  lecture,  ad- 

*  Ea  1861,  et  dans  le  cours  de  plusieurs  sessions  subséquentes, 

le  comité,  en  rapportant  certains  bills  a  une  époque  avancée  de 

la  session,  recommanda  qu'ils  fassent  placés  sur  "  l'ordre  de  ce 

jour,"  ce  qui  fut  fait  en  conséquence.    Journaux  de  l'Assemblée, 

1861,  p.  293,  etc.,  etc. 

l  May,  p.  543. 
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met  et  consacre  ces  motifs  ;  mais  ropportunitd  d'un 
bill  priv(5  repose  en  grande  partie  sur  les  allégations 
de  faits  qui  doivent  être  établies  devant  un  comité. 
Autrefois,  en  vertu  de  la  pratique  suivie  dans  les  deux 
Chambres,  ce  n'était  qu'après  la  seconde  lecture  que 
le  bill  était  renvoyé  à  un  comité  ;  mais  alors  la  consé- 
cration des  principes  énoncés  dans  le  bill  était  pure- 
ment conditionnelle,  vu  qu'elle  dépendait  entièrement 
de  la  preuve  des  allégations  du  préambule.  En  1867, 
la  Chambre  des  Communes  a  modifié  cette  règle  et  a 
décrété  qu'à  l'avenir  le  bill  serait  renvoyé  au  comité 
après  sa  première  lecture,*  la  seconde  lecture  ne  de- 
vant avoir  lieu  qu'après  la  prtlientation  du  rapport. 
Par  ce  moyen  la  Chambre  est  saisie,  avant  la 
seconde  lecture,  de  tous  les  faits  qu'il  lui  importe  de 
ronnaître,  et  se  trouve  par  là  en  mesure  de  se  pro- 
noncer avec  connaissance  de  cause.  Le  Sénat  n'a  pas 
encore  adopté  cette  modification,  d'où  il  suit  que, 
comme  par  le  passé,  les  bills  de  cette  Chambre  sont 
renvoyés  au  comité  après  leur  seconde  lecture. f 

C'est  d'ordinaire  à  la  seconde  lecture  des  bills  que 
les  conseils  sont  entendus  (pour  ou  contre)  à  la  barre 
de  la  Chambre  ;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  il  est  rarement 
arrivé  que  l'on  ait  soulevé  des  objections  aux  bills 
rendus  à  cette  phase  de  la  procédure,  sauf  les  cas  oii 
la  mesure  proposée  renfermait  des  principes  contraires 


*  59e  règle,  Commanes. 
f  59e  règle,  Sénat. 
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aux  intérêts  publics.*  Il  n'y  a  eu  en  Canida  que 
quatre  occasions  dans  lesquelles  des  conseils  ont  été 
entendus  à  la  barre  contre  la  seconde  lecture  des  bills 
privés. t  Dans  un  cas  particulier,!  la  Chambre  ré- 
solut (à  la  demande  des  parties)  d'entendre  des  con- 
seils pour  et  contre  le  bill,  après  qu'eût  été  soumise  la 
question  de  se  former  en  comité  général  sur  le  bill. 
C'était  la  première  occasion,  sous  les  arrangements 
alors  en  vigueur,  qui  s'offrait  à  la  Chambre  d'inter- 
venir après  lo  rapport  du  comité  et  qui,  en  fait,  cor- 
respondait (en  ce  qui  concerne  l'audition  de  conseils) 
ù  la  seconde  lecture  sous  le  nouveau  système  actuel- 
lement suivi.  Le  bill  ayant  été  rapporté  par  le 
comité  avec  des  amendements,  ce  dernier  re(;ut 
l'ordre  de  produire  les  témoignages  qui  furent  impri- 
més avec  le  bill  tel  qu'amendé.  L'ordre  du  jour  à 
l'effet  que  la  Chambre  se  forme  en  comité  sur  le  bill, 
éiant  lu,  les  conseils  furent  appelés  et  entendus  ;  il 
fut  alors  proposé  "que  cette  Chambre  se  forme  en  co- 
mité de  ce  jour  à  trois  mois"  ;  la  prise  en  considéra- 

*  Sherwood,  p.  37.  Le  bill  relatif  au  chemin  de  fer  des  rues  fut 
rejeté  à  sa  seconde  lecture  à  la  Chambre  des  Communes,  le  16 
avril  1861,  sur  le  principe  qu'il  empiétait  sur  les  droits  publics. 
En  Angleterre,  le  président  du  comité  des  voies  et  moyens  est 
tenu,  en  vertu  d'u:;  ordre  permanent,  d'attirer  l'attention  de  la 
Chambre  sur  tous  les  cas  de  cette  nature.  Hansard'a  Debates,  vol. 
162,  p.  641. 

t  Université  de  Toronto  [King'a  Collège],  bill  privé  du  gouver- 
nement, 1843,  1844-5  et  1846  ;  Cie.  du  gaz  de  Montréal,  1848. 

t  Grand  chemin  de  fer  du  Sud,  1857. 
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tion  de  cette  motion  fut  ajournée  et  le  bill  subso- 
qucmment  abandonné.  Il  est  bon  de  faire  observer 
ici  qu'une  motion  présentée  à  toute  pliase  de  la 
procédure,  à  l'effet  d'ajourner  à  trois  ou  six- mois  la 
prise  en  considération  d'un  bill,  si  elle  est  agréée, 
équivaut  au  rejet  du  bill  pour  cette  session.* 
Jours  con-      Dans  la  Chambre  des  Communes,  les  bills  privés 

sacréj  aux  ^  \  * 

biiig  pri-  inscrits  sur  les  ordres  du  jour  sont  pris  en  considéra- 
tion le  lundi,  immédiatement  après  les  affaires  de 
routine  journalière  ;  le  mercredi  et  le  vendredi,  ils  sont 
pris  en  considération  pendant  la  première  heure,  à  la 
séance  du  soir;  tandis  que  le  mardi  et  le  jeudi,  ils 
ne  sont  pas  du  tout  inscrits  sur  l'ordre  du  jour.f 
Les  bills  privés  confiés  aux  membres  du  cabinet 
sont  inscrits  dans  les  "ordres  du  gouvernement," 
aux  jours  réservés  au  gouvernement,  c'est-à-dire  le 
mardi  et  le  vendredi.  Au  Sénat,  il  n'y  a  pas  de 
jours  spécialement  fixés  pour  la  prise  en  considéra- 
tion des  bills  privés  ;  ils  sont  discutés  de  jour  en  jour 
selon  la  position  relative  qu'ils  occupent  dans  l'ordre 
du  jour. 


♦  May,  p.  673. 

f  19e  règle,  Co^Timunes. 
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12.— DELIBERATIONS  EN  COMITÉ 
GÉNÉRAL. 

Tous  les  bills  privds,  après  leur  seconde  lecture,  sont  Renvoi  a 
immédiatement  renvoyés  en  comité  général,  pour  être  général, 
pris  en  considération  à  un  jour  ultérieur.*  Plusieurs 
bills  peuvent  être  examinés  en  comité  enueme  temps. f 

Les  conseils  peuvent  être  entendus  à  la  barre  de  la  Audition 
Chambre,  à  cette  phase  ou  à  toute  autre, |  mais  il  est  seiia. 
d'usage  que  ce  soit  plutôt  à  la  seconde  lecture.  (Yoir 
les  observations  à  ce  sujet  au  chapitre  ''  Seconde  lec- 
ture des  bills,"  p.  98.) 

Disons  en  passant  que  si,  de  fait,  la  Chambre  a  le 
pouvoir  d'amender  ou  rejeter  un  bill  après  qu'il  a  été 
rapporté  d'un  comité  spécial,  et  d'amender  ou  rejeter 


*  Cette  pratique  diffère  de  celle  suivie  au  Parlement  Impérial, 
où  les  bills  privés  rapportés  sans  amendements  sont  inscrits  p«ur 
la  troisième  lecture  ;  ceux  rapportés  avec  des  amendements  sont 
renvoyas  au  président  du  comité  des  voles  et  moyens  et  au 
conseil  de  l'Orateur,  afin  qu'il  puisse  être  constaté  si,  tels  qu'a- 
mendés, ils  contiennent  les  dispositions  «xig'''e3  par  les  ordres 
permanents,  etc.,  May,  p.  729. 

t  May,  p.  467.  Aussi,  Journaux  de  l'Assemblée,  1860,  p.  443  ; 
1861,  p.  319;  1863  [acss.  d'août],  p.  173  ;  1864,  p.  373  ;  1SG5 
[ses3.  de  janv.],  p.  234  ;  1866,  p.  195. 

t  May,  p.  460, 
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aucun  des  amcndomcnts  adoptds  par  le  comité,  ce 
droit  n'est  que  très-rarement  exercé.  L'impossibilité 
dans  laquelle  se  trouve  la  Chambre  de  pouvoir  dis- 
cuter un  bill  en  l'absence  des  renseignements  que  les 
témoignages  seuls  peuvent  fournir,  rend  indispen- 
sable son  renvoi  à  un  comité  spécial  ;  et  la  Chambre 
délègue  par  là  même  sa  responsabelité  à  ce  comité  et 
accepte  prcsqu'inyariablement  sa  décision.  Le  prin- 
cipe ainsi  admis  par  notre  législature  canadienne  a  été 
sanctionné  par  le  Parlement  Impérial  à  la  suite 
d'une  très-longue  expéiiencc  en  matière  de  législation 
privée.  Le  Très-Hon.  John  E.  Denison,  Orateur  de 
la  Chambre  des  Cominuneg.  autorité  fort  respectée 
sur  tous  les  sujets  liés  aux  affaires  parlementaires 
d'une  nature  publique  ou  privée,  dans  son  témoignage 
rendu  devant  un  comité  de  cette  Chambre  en  1861, 
s'exprime  ainsi  relativement  à  cette  question  : — '•  Si 
"  vous  étudiez  les  précédents  en  matière  de  législa- 
"  tion  privée,  vous  ne  tarderez  pas  à  voir  qu'il  n'y  a 
"  encore  que  quelques  années  l'on  pensait  généralemant 
"  qu'il  serait  tout-à-fait  impossible  de  confier  des  inté- 
'*  rets  aussi  gigantesques  que  ceux  des  cheminsde  fer  à 
*  '  un  comité  composé  de  cinq  membres  ;  mais  ces  intérêts 
"gigantesques,  comme,  par  exemple, la  concentration 
"  de  tous  les  chemins  de  fer  en  plein  milieu  de  l'Ecosse 
"  qui  fut  discutée  à  la  Chambre  des  Communes  l'autre 
"jour,  et  la  grande  question  des  docks  de  Liverpool 
"  et  de  la  Mersey,  sont  maintenant  placés  entre  les 
"  mains  de  cinq  membres  nommés  par  le  comité  gé- 
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**  ndral,  et,  à  réellement  parler,  il  n'y  a  pas  d'appel 
"  de  leur  ddcision,  parce  que  la  Chambre  a  dtd  obli- 
*'  gde  d'adopter  presque  comme  une  règle  le  principe 
"  qu'elle  ne  doit  pas  intervenir  dans  la  décision  des 
"comités."*  Dans  une  autre  partie  de  son  témoi- 
gnage, après  avoir  réitéré  cette  même  déclaration,  il 
ajoute  que  la  Chambre  est  d'autant  plus  disposée  à 
appuyer  la  décision  du  comité  ([uc  le  nombre  restreint 
de  ses  membres  augmente  la  responsabilité  même  du 
comité.f 

D'accord  avec  ce  principe,  la  prati(|ue  suivie  de"  f^xamen 
puis  bien  des  années  par  la  Chambre  Basse  dans  la  déments  en 
prise   en   considération    des    buis    privés  en   comité  ngrai. 
général,  a  été  de  ne  pas  envisager  les  amendements 
faits  par  le  comité  spécial  comme  de  véritables  amen- 
dements, mais  comme  ne  formant  qu'un  tout  avec  le 
bill  même  ;  ainsi,  en  rapportant  le  bill  à  la  Chambre, 
le  président  ne  parle  que  des  amendements  faits  en 
comité  général.     Les  bills  venant  du  Séaat  consti- 
tuent une  exception  nécessaire  ù  ce  principe,  vu  que 
chaque  amendement  fait  au  bill  transmis  par  cette 
Chambre  doit  lui  être  communiqué  pour  obtenir  son 
concours. 

Avant  que    la  Chambre  se    forme   en  comité,    il 
peut  être  donné  au  comité  instruction  de  pourvoir  à 


'  Il 


*  Rapport  du  comité  spécial  de  la  Chambre  des  Comtnuuea  sur 
l'expédition  des  affaires  delà  Chambre,  1861.  [R.  à  la  quest  155] 
t  Même  rapport.  [Rép.  aux  quest.  183  à  180,  192.] 


104  DKLIIiïÎRATIONS    EN    COMITÉ    GÉNÉRAL. 

instruc-     certains  objets  qui  no  tombent  pas  dans  le  domaine 
comité       du   bill.     Une   instruction   n'est  pas   ordinairement 
^  °  '*  '      ohligatoire  ;  elle  est  plutôt  facultative  ;  une  instruction 
péremptoire  ou  obligatoire  peut  néanmoins  être  don- 
n(5e,  et  l'on  trouve  des  cas  où  des   comités  chargés 
d'examiner  des  bills  ont  reçu  instruction  "  de  pour- 
voir ù  ce  quD,  etc.,"    ou    "de  fondre  deux  bills  en 
un  seul.''*     Une  instruction  doit  toujours  constituer 
une  question  distincte,  après  que  lecture  a  été  faite 
de  l'ordre  du  jour,  et  ne  doit  jamais   venir  comme 
amendement   à   la  question  à   l'effet  que  l'OratCur 
quitte  le  fauteuil,  à  moins  qu3  l'objet  à  atteindre  ne 
soit  d'empêcher  le  comité  de  siéger,  vu  que  l'amen- 
dement, s'il  est  agréé,  remplace  la  question  à  l'effet 
Pouvoir      ^ue  l'Orateur  quitte  le  fauteuil. f     Nul  amendement 
ImUé"'  '^'^'  ^^  ressortant  pas  du  bill  (toi  que  d'en  étendre  l'opé- 
ration au-delà  des  limites  fixées  dans  le  préambule  et 
le  titre,  etc.)  ne  peut  être  fait  sans  une  instruction  de 
la  Chambre. J     S'il  est  fait  quelqu'amendement  qui 
n'est  pas  justifié  par  le  titre  du  bill,  le  comité  amende 
le  titre  en  conséquence,  et  en  fait  un  rapport  spécial 
à  la  Ohambre.§ 
Instruc-         Pendant  la  session  de  1852-3,  le  comité  général 

tions  spéci-  ,  ,  , 

aies.  changé  d'examiner  le  bill  à  l'effet  d'autoriser  le  con- 


♦  May,  p.  4G1. 
t  May,  p.  362. 
%  May,  p.  474. 

§  Ordre    permanent,  Chambre    dea  Communes   d'Angleterre, 
lOjuillet,  1854.    Bristowe,  p.  133. 
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seil  municipal  du  comté  des  Dcux-Montagncs  à  pren- 
dre des  actions  dans  tuut  chemin  de  fer  qui  pourrait 
traverser  ce  comté,  rof;ut  instruction  de  s'enquérir 
de  l'opportunité  d'en  étendre  les  dispositions  au 
comté  de  Terrebonne.  Le  bill  fut  amendé  en  consé. 
quence  et  passé,  et  fut  subséquemment  amendé  par 
le  Conseil  Législatif  de  manière  ù,  en  étendre  l'opé- 
ration aux  comtés  de  Rouville  et  Missisouoi. 

Lorsqu'il  peut  être  jugé  nécessaire  d'insérer  dans  Clauses  re- 
un  bill  privé  une  disposition  concernant  le  revenu»  revenu,etc., 
la   propriété   ou   le   crédit   public,   la  mesure   doit  Sllssance 
(avec  le  consentement  du   gouvernement)  prendre  gf.n7mK^ 
naissance    en    comité    général  ;    c'est    ainsi    qu'en 
1866,   l'association   canadienne   des  cultivateurs  de 
la  vigne  ayant  demandé  un  acte  d'incorporation,  un 
bill  f^w  en  conséquence  présenté  et  poursuivi  de  la 
manière  ordinaire  ;  et,  du  consentement  du  gouverne- 
ment, une  résolution  qui  avait  pris  naissance  en  comité 
général  fut  adoptée  par  la  Chambre  à  l'eifet  d'ex- 
empter  des   droits  d'excisé  les   vins   fabriqués  par 
l'association  pour  le  terme  de  dix  ans;  ensuite  la  réso- 
lution fut  renvoyée  au  comité  général  avec  instruction 
d'introduire  une  disposition  analogue   dans  le   bill. 
En  1867-8,  cette  même  exemption  fut  accordée  pour 
deux   autres  années,   à  la  suite  des  mêmes  forma- 
lités. 

Lorsque  l'on    a   l'intention     de    proposer    quel-  Avis  dcR 
qu'amendement   important   en    comité   général,    ou  mente.^ 
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à  la  troisième  lecture,  il   faut  en   donner  un  jour 
(l'avis.* 

En  comité  général,  le  bill  suit  la  même  marche 
que  dans  le  comité  spécial  ;  le  préambule  est  d'a- 
bord pris  en  ct^isidération  ;t  ensuite,  le  président 
lit  le  numéro  de  chaque  clause  successivement,  ainsi 
que  la  note  marginale  qui  en  explique  la  nature.  S'il 
n'est  pas  fait  d'amendement  à  une  clause,  il  soumet 
alors  la  question**  que  cette  clause  fasse  partie  dubill," 
et  passe  à  la  suivante.  Lorsqu'un  amendement  est 
proposé,  il  indique  la  ligne  dans  laquelle  la  modifica- 
tion doit  être  faite  et  soumet  la  question  en  la  forme  or- 
dinaire. Nul  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  clause 
après  que  le  comité  a  passé  à  l'examen  de  la  suivante  ; 
et  aucun  amendement  ne  peut  être  proposé  à  une  clause 
s'il  est  étranger  à  l'objet  de  cette  clause,  mais  il  doit 
être  soumis,  comme  clause  distincte,  à  la  fin  du  bill.J 
L'examen  de  certaines  clauses  peut  être  ajourné 
tl  moins  qu'elles  n'aient  été  amendées  ;  en  ce  cas,  il 
Examen  n'cst  pas  permis  d'en  différer  l'examen.  Les  clauses 
ajourne.  '  dont  l'cxamen  est  ajourné  sont  prises  en  considération 
après  que  les  autres  clause?  ont  été  adoptées  et  avant 
que  de  nouvelles  ne  soioni;  proposées.     Si  le  comité 


*  6Sc  règle.  Dans  les  Communes  de  la  G.  B.,  chaque  semblable 
amendement  est  aussi,  lorsqu'il  y  a  nécessité,  renvoyé  au  comité 
des  ordres  permanents  pour  qu'il  en  fâS?e  rapport.  May  p.  728. 

t  Ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  les  bills  publics  dont  le  préam- 
bule n'est  pris  en  considération  qu'après  l'adoption  des  elauses. 

X  May,  p.  4G9. 
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ne  peut  terminer  Texamen  du  bill  en  une  seule  sdancc,  Rapport» 
il  ordonne  au  président  de  faire  rapport  de  progrès  et 
do  demander  la  permission  de  8i(5ger  de  nouveau. 
Quand  le  bill  a  6i6  mûrement  pris  en  considération,  le 
président  soumet  la  question:  "  Que  je  rapporte  ce  bill 
sans  amendements,"  ou  "  avec  dos  amendements,  à  la 
Chambre  ;"  la  question  étant  décidée,  la  séance  du 
comité  est  levée,  et  l'Orateur  reprend  le  fauteuil  ;  sur 
quoi,  le  président,  s'approchant  des  gradins  du  trône 
de  l'Orateur,  fait  rapport  que  "le  comité  a  examiné 
le  bill  et  y  a  fait  des  amendements"  ou  que  "  le 
comité  a  examiné  le  bill  et  lui  a  enjoint  de  le  rap- 
porter sans  amendements.  '  '  *  Quelquefois  cependant  les 
délibérations  sont  closes  par  une  résolution  à  l'effet 
*'qu2  le  président  quitte  maintenant  le  fauteuil  ;"  en 
ce  cas  le  président,  n'étant  pas  muni  d'instructions, 
ne  fait  pas  do  rapport  à  la  Chambre  ;  le  bill  disparait 
du  cahier  des  ordres,  et  il  est  dès  lors  considéré 
comme  lettre  morte;  néanmoins,  la  Chambre  peut  fixer 
un  autre  jour  auquel  le  comité  devra  siéger  et  prendre 
le  bill  en  considération.f 

Lorsque  le  président  a  rapporté  le  bill  à  la  Chambre   Procédures 
il  peut  être  pris  en  considération  dans  son  entier  ;  quente»  an 
des  amendements  peuvent  y  être  faits  et  de  nouvelles  ^^^^^^  ' 
clauses  ajoutées  (dont  avis  régulier  devra  avoir  été 
donné  tel  que  ci-haut  prescrit),  ou  bien  le  bill  peut 
être  de  nouveau   renvoyé  en  comité  pour  subir   de 

•  May,  p.  4Y6. 
t  May,  p.  476. 
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nouveaux  umcndcmonta.*  Si  «les  ainen<lomcuta  ont 
6t6  faits  en  comitd,  la  question  est  do  suite  mise  sur 
chacun  dans  l'ordre  dans  lef|ucl  il  se  trouve  inscrit  au 
bill,  ou  bien  la  prise  en  considération  du  bill,  tel  que 
rapportd^  peut  être  ajourn(^c  ù  une  date  ultérieure. 
Si  l'on  insdrait  dans  les  amendements  certaines  dispo- 
sitions qui  n'auraient  pas  ('t6  (énoncées  dans  l'avis 
donnd  par  les  int^îressds  à  la  passation  du  bill,  le 
moyen  d'y  remédier  est  de  les  renvoyer  au  comit<5  des 
ordres  permanents  afin  que  ce  dernier  fasse  un  rap- 
port à  ce  sujet.f 

Lorsque  le  bill  a  6t6  rapporté  et  que  les  amende- 
ments faits  en  comité  (s'il  en  est)  ont  été  considérés 
par  la  Chambre,  la  troisième  lecture  en  est  ordonnée 
pour  le  jour  suivant.  L'usage  de  grossoyer  sur  par- 
chemin tous  les  bills  dont  la  troisième  lecture  avait 
été  ordonnée,  a  été  discontinué  en  1851,  époque  à 
laquelle  les  deux  Chambres  convinrent  do  substituer 
les  bills  tels  qu'imprimés  par  l'Imprimeur  de  la  Reine 
aux  exemplaires  grossoyés  ;  en  1862^  l'impression  de 
ces  bills  fut  spécialement  confiée  aux  Imprimeurs 
Parlementaires  qui,  aujourd'hui  encore,  continuent  à 
remplir  cette  tuche. 


*  May,  p.  478. 

f  Chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Proscott,  1865  [sess.  de  jaur.]  • 
ckemin  de  fer  de  Cobourg  et  Peterboro',  1865  [a«33.  d'août]. 
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Les  bills  Privéd  inscrits  sur  l'ordre  du  jour  pour  la  Troi«iim» 
troisième  lecture,  ont  la  prdsdancc,  aux  jours  consacrca 
aux  bills  priv<?s  (voir  les  observations  sur  la  "  seconde 
lecture  du  bill,"  p.  100),  sur  tous  les  autres  ordres,* 
A  cette  phase,  il  n'est  pas  d'usage  de  faire  d'amen- 
dements, sauf  toutefois  ceux  de  simple  rédaction  ; 
nul  amendement  important  ne  peut  être  proposé  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  donnd  un  jour  d'avis;!  si  la 
chose  est  jugée  nécessaire,  l'ordre  pour  la  troisième 
lecture  du  bill  peut  être  retiré  et  le  bill  renvoyé  do 
nouveau  en  comité. 

D'ordinaire,  c'est  à  cette   phase  (^uc  le  consente-  Droits  dei» 
ment  de  la  Reine  est  signifié  relativement  îl  toute  ^^"'^""^•* 
mesure  de  nature  à  affecter    les  propriétés    ou   les 
intérêts  do  la  Couronne.}: 

Lecture  étant  donnée  de  l'ordre  du  jour  pour  la  Adoption 
troisième  lecture,  le  membre  qui  est  chargé  du  bill 
propose  la  question  :  1°.  *'  Que  le  lill  soit  mainte- 
nant lu  pour  la  troisième  fois;"  2°.  "Que  le  bill 
passe  et  que  son  titre  soit,"  etc.  Le  greffier  reçoit 
alors  instruction  de  porter  le  bill  au  Sénat  et  de  lui 
demander  son  concours. 


dn  biU. 


•  20e  règle,  Communes.     48o  règle,  Sénat. 

t  68e  règle  [des  deux]. 

t  May,  p.  732. 
10 
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TROISIEME   LECTURB   DU    BILL. 

Maintenant  que  nous  avons  analysé  cliaque  pliase 
que  le  bill  doit  subir  à  la  Chambre  des  Communes, 
il  ne  sera  pas  hors  de  place  ici  de  dire  que,  conformé- 
ment à  la  pratique  suivie  quant  aux  bills  publics,  un 
bill  peut,  dans  le  cas  d'urgence,  passer  par  deux  ou 
un  plus  grand  nombre  de  phases  le  même  jour  ;* 
mais,  saut  les  cas  d'urgence,  il  ne  peut  pas  être  fait 
de  motion  à  l'eflfet  de  suspendre  un  ordre  perma- 
nent relatif  aux  bills  privés,  sans  ua  avisf  préalable- 
ment imprimé  dans  le  procès-verbal  des  délibérations. 

Si  un  bill  est  subséquemmnet  rapporté  du  Sénat 
avec  des  amendements,  le  membre  auquel  il  est  confié 
(ou  tout  autre  membre  agissant  en  son  nom)  propose  : 
*'  Que  les  amendements  faits  par  le  Sénat  aubill  (titre) 
soient  maintenant  pris  en  considération."  Ils  sont 
alors  lus  par  le  greffier,  pour  la  première  fois,  et  s'ils 
ne  sont  que  de  simple  rédaction  ou  sans  grande  im- 
portance, ils  sont  lus  pour  la  seconde  fois,  et  peuvent 
même  être  adoptés  sur  le  champ  ;  le  groiricr  reçoit 
alors  instruction  de  porter  le  bill  au  Sénat.  Si  les 
amendements  sont  importants,  ils  sont  renvoyés  au 
comité  permanent  auquel  avait  d'abord  été  envoyé  le 
bill,J  et  toutes   les  autres  délibérations  à  cet  égard 


*  43e  règle. 

t  ÏOe  règle. 

X  69e  rè^le.  Voir  chemin  de  fer  de  Guolph  et  du  lac  Huron, 
18G4;  pont  St.  Char'es,  1808;  clienua  de  fer  de  Pdrt  Hope» 
Lindaaj  et  Beaverton,  1866. 
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restent  suspendues  jusqu'à  la  réception  du  rapport  de 
ce  comité. 

La  pratique  suivie  au  Sénat  relativement  aux  bills  Biiisamen- 
de  cette  Chambre  adoptés  par  les  Communes  avec  des  commu- 
amendements,   diffère   quelque   peu   de   celle  de  la  "^'' 
Chambre  Basse,  en  ce  sens  qu'au  Sénat  l'on  peut 
renvoyer  les  amendements  au  comité  spécial  ou  au 
comité  général.* 

Si  la  Chambre  refuse  de  donner  son  concours  à  si  loa 

amentlc- 

quelques  uns  des  amendements,  il  est  nommé  un  raenta  ne 
comité  chargé  de  rédiger  les  raisons  pour  lesquelles  aioptôs. 
elle  refuse  son  concours;  ces  raisons  sont  communi- 
quées au  Sénat  à  une  conférence  qui  a  lieu  ;t  par  ce 
meyen  le  Sénat  se  trouve  mis  en  demeure  de  ne  pas 
insister  sur  les  amendements  auxquels  il  est  fait  ob- 
jection. Ces  raisons  peuvent  même  être  énoncées 
dans  la  motion  à  l'effet  que  la  Chambre  refuse  son 
concours  aux  amendements,  et  ensuite  communiquées 
par  message. {  Si  les  deux  Chambres  demeurent 
inflexibles,  le  bill  est  retiré  ou  abandonné.! 

S'il  arrivait  qu'un  bill  ne  fût  pas  mené  à  terme  au  Biiia  sup- 
Sénat,  en  conséquence  d'amendements  tendant  à  violer  sénat."  '^^ 
les  privilèges  de  la  Chambre  Basse,  l'on  suit  alors  la 
même  marche  que  pour  les  bills  publics.    Il  est  nom- 


>  ) 


*  G9e  règle,  Sénat, 
t  Incorporation  de  Lévis,  1861. 
î  Corporation  de  Québec,  1666. 
§  Sherwood,  p.  74. 
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R«cliorcheB  mé  un  comité  cbarff<5  de  faire  des  recherches  dans  les 

danalea        .  10 

.lournaux.  joumaux  du  Sénat,  et,  sur  son  rapport,  un  autre  bill 
peut  être  présent()  avec  les  amendements  du  Sénat  y 
incorporés.* 

■--       -  ,1  —   -       —  -  — 

*  Moy,  p.  733. 


s  il 


113 


14.— DÉLIBÉRATIONS  SUR  LES  B7LLS 
PRIVÉS  AU  SÉNAT. 

La  pratique   suivie  dans  la    Chambre    Haute  en 
matière  de  bills  privés  a  grandement  difleré  de  celle 
adoptée  par  la  Chambre  Basse,  jusqu'à  venir  à  l'année 
1861  ;  mais  à  cette  époque  les  règles  relatives  aux  FormalUéi 
bills  privés  y  furent  assimilées  à  celles  de  l'Assemblée  denUquè» 
Législative.     Ces  dernières  furent  quelque  peu  modi.  commu-  ** 
fiées  par  la  Chambre  des  Communes  lors  de  sa  pre-  °®''* 
mière  session  après  la  Confédération  ;  la  plus  impor-  Exception, 
tante  de  ces  modifications  consistait  à  renvoyer  les 
bills  au  comité  après  leur  p?-em/ère  lecture,  au  lieu  de 
la  seconde  lecture  comme  cela  se  pratiquait  autrefois  ; 
cette  modification,  de  même  que  certaines  autres  moins 
importantes    qui   en    découlaient  naturellement,  ne 
furent  pas  adoptées  par  le  Sénat,  et  conséquemment 
les  bills  prenant  naissance  dans  cette  Chambre  conti- 
nuent, comme  par  le  passé,  à  être  renvoyés  au  comité 
après  leur  seconde  lecture.     A  tous  autres  égards, 
l'on  peut  dire  que  la  pratique  suivie  par  les  deux 
Chambres   est  la  même.*     Lorsqu'un  bill  de  cette 

♦  La  Chambre  des  Lords  a  certains  ordres  permanents  qui  ne 
sont  pas  communs  aux  deux  Cliambres.  En  vertu  de  l'un  de  cei 
derniers,  appelé  "  Ordre  "Wliarnclifle,"  il  est  prescrit  que  nul  bill 
à  l'eflfet  d'autoriser  une  compagnie  en  existence  à  exécuter  dea 
travaux  autres  que  ceux  pour  l'exécution  desquels  elle  a  6té 
primitivement  «onstituée,  ou  d'en  permettre  la  fusion  ou  dissolu- 
tion, ne  pourra  être  poursuivi  à  moins  de  ftire  la  preuve  qu'une 


!li.' 


i 
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Témoigna-  nature  a  été  renvoyé  à  un  comité  spécial  ou  perma- 
nent, l'on  a  recours  aux  mêmes  moyens  pour  établir 
la  preuve  du  préambule  ;  ou  bien,  le  comité  peut,  s'il 
le  désire,  donner  instruction  à  son  président  de  pro- 
poser qu'un  message  soit  transmis  aux  Communes 
demandant  que  les  preuves  et  témoignages  sur  les- 
quels le  bill  est  fondé  soient  communiqués,*  et  ces 
papiers,  une  fois  reçus,  sont  transmis  au  comité. 

Quant  aux  bills  à  l'égard  desquels  un  avis  par  voie 
d'annonce  est    exigé  en    vertu  des   règlements,    le 
comité  donne  24  heures  d'avis  de  sa  séance. f 
Présenfn-        Il  cst  de  fait  quo  la  plus  grande  partie  des  bills 
dans  les'  *  privés  sont  d'abord  présentés  aux  Communes,  mais  il 
Ch"ambrcs.  ^'j  ^  P^^  cncorc  cu  cutre  les  deux  Chambres  d'ar- 
rangement semblable  à  celui  qui  existe  dans  le  Parle- 
ment Impérial  dans  le  but  de  déterminer  la  classe  de 
bills  qui  doivent    prendre    naissance    dans    chaque 
Chambre.     En  consultant  les  observations  faites  à 


Avis  des 
BÔancts  du 
cotuit^. 


assemblée  des  propriétaires  a  eu  lieu,  et  que  le  bill  j  a  éié 
approuvé.  Il  exl^^te  aussi,  en  vert'i  d'autres  ordres  permanents, 
des  conditions  spéciales  dont  la  preuve  ou  l'accomplisement  est 
requis,  à  l'égard  de  certaines  catégories  de  bills  ;  et  il  est  spécia- 
lement prescrit  qu'aucun  bill  pour  la  réglementation  d'aucun 
négoce  ou  l'extension  de  la  durée  d'une  patente,  ne  doit  subir  la 
seconde  lecture  avant  qu'un  comité  spécial  n'ait  fait  un  rapport 
sur  l'opportunité  de  le  prendre  en  considération.  May,  pp.  738 
à  740. 

•  Bill  du  havre  et  chemin  de  Pickering,  1852  3;  bill  pour 
remédier  aux  défectuosités  dans  le  titre  du  lot  4,  concession  irré- 
guliôre  A  et  B,  townsbip  de  Hamilton,  1851-5. 

t  €0e  règle,  Sénat. 


y;^JJii*lj,JlltÇ;.S 


DÉLIBÉRATIONS   AU   SÉNAT.  115 

ce  sujet  dans  le  chapitre  préliminaire^  et  la  note  cor- 
respondante, l'on  trouvera  l'explication  do  la  nature 
de  cet  arrangement  (  Voir  p.  5.) 

L:s  bills  de  divorce  sont  en  premier  lieu  prdscntds  r>iii«  do 
au  Sdnat,  et  il  existe  à  leur  égard  certains  ordres 
permanents  qui  sont  propres  à  cette  Chambre.     En 
même  temps  que  la  présentation  de  la  pécition,  la 
somme  de  $100  doit  être  déposée  entre  les  mains  du  iionoriiire. 
greffier*  au  lieu  de  l'honoraire  imposé  sur  les  autres 
bills  privés  après  leur  seconde  lecture.     Avis  de  la 
demande  doit  être  publié  dans  la  Gazette  Officielle  Avia. 
ainsi  que  dans  deux  autres  journaux  pendant  six  mois 
avant  sa  présentation,  au  lieu  de  deux  mois,t  et  lors 
de  la  lecture  de  la  pétition  l'on  doit  faire  la  preuve  de 
différentes  matières  indiquées  en  détail  au  chapitre 
intitulé:    "Preuve   des   avis,"   etc.     Le   bill,    une  Premiftrect 
fois  présenté,    ne    peut   être    lu    pour  la    seconde  lectures  da 
fois  avant  qu'il  ne  se  soit  écoulé  quatorze  jours  à   *'^' 
compter  de  la  première  lecture;  un  avis  du  jour  fixé 
à  cet  effet,  ainsi  qu'un  exemplaire  du  bill,  sont  signi- 
fiés à  la  partie  d'avec  laquelle  le  divorce  est  demandé, 
et  la  preuve,  sous  serment,  de  telle  signification  (si  la 
chose  est  possible)  est  produite  à  la  barre  avant  de 
procéder  à  la  seconde  lecture. J:      Le  pétitionnaire  comparu- 
comparait  à  la  barre,  lors  de  la  seconde  lecture,  pour  [[['j^  ^"  ^^' 
être  interrogé  généralement,    ou  relativement  à   la 

«  84e  règle,  Séaat. 
t  73e  règle,  Sénat, 
t  TTe  règle,  Sénat. 


Utionnairo. 
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Aadilion 
des  té- 
moin!'. 


Crtcieil. 


Assigna- 
tion des 
'témoin!*. 


Bill  ren- 
voyé en 
comité  gé- 
néral. 

Défense 
au  coupa- 
ble de  se 
remarier. 


collusion  on  connivence  qui  pourrait  exister  entre  les 
parties  pour  obtenir  une  séparation,  à  moins  que  Ton 
ne  juge  à  propos  de  l'en  dispenser.*  Après  la  seconde 
lecture,  les  témoins  sont  entendus  à  la  barre,  sous 
serment,  à  l'appui  du  bill,  les  témoignages  prélimi- 
naires se  réduisant  à  prouver  légalement  (par  certifi- 
cat ou  autrement)  la  célébration  du  mariage  entre  les 
deux  parties. t  -Le  conseil  des  deux  parties  peut  être 
entendu  à  la  barre,  tant  sur  les  témoignages  rendus 
que  sur  la  provision  alimentaire  de  la  femme. J  Les 
témoins  sont  assignés  en  vertu  d'une  sommation 
émanée  sous  le  seing  et  le  sceau  du  président,  et  qui 
est  signifiée  aux  frais  de  la  partie  qui  la  demande, 
laquelle  acquitte  également  les  frais  ,dc  ces  témoins. § 
Les  témoins  qui  refusent  d'obéir  aux  sommations  sont 
mis  sous  la  garde  du  Gentilhomme  Huissier  de  la 
Verge  Noire,  et  sont  passibles  de  tous  les  frais  ré- 
sultant de  ce  refus. Il  Après  la  seconde  lecture,  le 
bill  est  renvoyé,  non  pas  à  un  comité  spécial  ou  per- 
manent, mais  à  un  comité  général. 1[  Nul  bill  à  l'effet 
de  dissoudre  un  mariage  pour  cause,  d'adultère  n'est 
reçu  s'il  ne  contient  pas  une  clause  prohibant  au 
coupable  de  se  remarier;  mais  cotte  clause  est  biffée 
en  comité,  ou  lors  du  rapport,  sauf  dans  les  cas  très 
spéciaux.**     A  toutes  les  phases  subséquentes,  les 


♦  78c  règle,  Sénat.  ^  8Ie  règle,  Sénat, 

t  79e  règle,  Sénat.  H  82e  règle,  Sénat, 

î  80e  règle,  Sénat.  ^  May,  p.  757. 

••  May  (édit.  de  1865),  p  611. 
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la 


bills  de  divorce  suivent  la  mOme  marche  que  les  autres 

bills  privés.     Dans  tous  les  cas  imprévus,  l'on  a  re-  Ca«  impré- 

VUf. 

cours  aux  règles  et  d(icisions  de  la  Chambre  des  Lords.  * 
Lorsque  le  bill  est  rapporté  et  que  les  amendements 
qui  peuvent  y  avoir  été  faits  ont  été  pris  en  considé- 
ration par  la  Chambre,  la  troisième  lecture  en  est  été 
fixée  à  un  jour  ultérieur,  alors  qu'il  est  lu  pour  la 
troisième  fois,  passt  et  transmis  aux  Communes  en  la 
manière  ordinaire. 

Les  bills  ayant  pour  but  de  réhabiliter  des  effets  de  RChibiliu- 
Yattainder,  ou  de  faire  restituer  des  honneurs  ou  des  tahider,iic. 
immeubles,  sont  en  premier  lieu  revêtus  de  la  signa- 
ture du  Gouverneur-Général,  et  présentés  au  Sénat 
(sans  pétition  au  préalable)  par  ordre  d«  Son  Excel- 
lence ;  t  après  quoi  ils  passent  par  les  phases  ordinaires 
et  sont  envoyés  aux  Communes  ou  le  consentement 
de  la  Reine  est  signifié  avant  la  première  lecture  ; 
et  si  cette  formalité  n'est  pas  observée,  tout  ce 
qui  a  été  fait  jusque  là  est  frappé  de  nullité. 
Après  la  seconde  lecture,!  la  troisième  peut  être 
fixée  à  un  jour  subséquent,  sans  obligation  de  renvoyer 

*  85e  règle,  Séaat.' 

t  Attainder  prononcé  contre  Mattbew;  Jour,  du  Conseil,  18G6, 
p.  147. 

X  Dam  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre,  ces  bills, 
après  la  seconde  lecture,  sont  renvoyés  à  différents  membres 
spécialement  nommes,  "  et  à  tous  les  membres  de  cette  Chambre 
appartenant  au  très-honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  et  à 
tous  les  gens  de  robe.'  May,  p.  750. 
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lebill  à  un  comité.     Ces  bilis  Eont  sanctioniu-s  en  la 
manière  ordinaire  tout  comme  les  bills  publics.* 
Bill  trant-       Les   bills  transmis  aux  Communes  subissent   les 
Commune»  momcs  pliascs  et  sont   assujetis  aux    mêmes   règles 
nât.  °        ^^c  les  autres  bills  privés,  sauf  seulement  que  les  bills 
'  de  divorce  sont  renvoyés  à  un  comité  spécial  et  non 

à  un  comité  permanent.  Lorsqu'un  bill  privé  (n'étant 
pas  un  bill  de  divorce)*)*  est  ainsi  reçu,  s'il  n'est  pas 
fondé  sur  une  pétition  dont  le  comité  des  ordres  per- 
manents a  déjà  fait  rapport,  il  est,  après  la  première 
lecture,  pris  en  considération  par  ce  comité  qui  en 
fait  rapport  relativement  aux  avis  requis  par  les  règles.  J 


*•  May,  p.  751. 
t  May,  p.  TST. 
,î  54e  règle, 
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15.--.SANCTI0N  ROYALE. 

Les  billa  privés  reçoivent  la  sanction  royale  de  la  Actcarôpu- 
même  manière,  avec  les  mêmes  formalités  et  en  même  *"*P"^""- 
temps  quo  les  bills  publics.     Autrefois,  chaque  act: 
privé,  à  peu  d'exception  près,  contenait  une  clause 
déclarant  "qu'il  sera  réputé  acte  public."     L'effet 
de  cette  disposition  équivalait  à  une  déclaration  que 
les  juges,  juges  de  paix  et  autres  devaient  en  prendre 
judiciairement  connaissance  sans  qu'il  fut  besoin  de 
l'alléguer  spécialement  ;  tandis  qu'il  ne  pouvait  être 
pris  judiciairement  connaissance  des  actes  privés  qui 
ne  contenaient  pas  cette  clause  que  lorsqu'il  en  était 
fait  une  ollégation  spéciale  ;  mais,  en  vertu  de  l'acte  tousIm 
d'interprétation  passé  en  1867,  il  est  expressément  ?|[S|7a. 
décrété  que  *'tout  acte,  à  moins  que  par  disposition  ^^'*'"- 
expresse  il  ne  soit  déclaré  acte  privé,  devra  être  ré- 
puté acte  public,  et  il  en  sera  judiciairement  pris  con- 
naissance par  tous  juges,  juges  de  paix  et  autres,  sans 
qu'il   soit  nécessaire  de  l'alléguer  spécialement  ;  et 
tous  exemplaires  des  actes  publics  ou  privés,  imprimés 
par  l'Imprimeur  de  la  Reine,  feront  foi  de  ces  actes 
et  de  leur  contenu."* 


^1 


'n-  I 

J 


«  31  Vict.,  chap.  1,  lect.  T,  parag.  38. 
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Tinprc«Vion      Jusqu  à  vonir  en  1849,  les  actes   privés   étaient 

dei  actes      ...  ,  ii«.i«/  i 

privée  nvoc  imprimés  avec  les  statuts  publics  ot  relies  en  un  seul 
et  m8me  volume.  Cette  année  là,  il  fut  passé  un 
acte'**'  déclarant  que  les  actes  locaux  seraient  impri- 
més (aux  frais  de  la  province)  en  tel  nombre  seule- 
ment qui  suffirait  pour  les  juges,  les  départements 
publics  et  certains  fonctionnaires  locaux,  et  que  quant 
aux  actes  d'une  nature  privée  ou  personnelle  il  n'en 
serait  imprimé  que  150  exemplaires  aux  frais  des 
parties  en  ayant  obtenu  la  passsation.  En  vertu  do 
cet  arrangement,  les  actes  privés  ne  furent  pas  im- 
primés et  distribués  avec  les  statuts;  mais  les  incon- 
vénients qui  en  résultèrent  furent  si  vivement  sentis 
qu'en  1851,  il  fut  passé  un  actcf  autorisant  l'impres- 
sion et  la  distribution  des  lois  d'une  nature  locale, 
privée  et  personnelle,  au  même  nombre  d'exemplaires 
que  les  actes  publics  ;  cet  acte  remettait  de  fait  en 
vigueur  l'ancien  usage  de  relier  tous  les  actes  d'une 
session,  publics  et  privés,  dans  le  même  volume. 
Mais,  en  vertu  de  l'acte  d'interprétation  de  1867,  il 
est  prescit  ^'  que,  quant  à  la  distribution,  les  statuts 
seront  reliés  de  manière  à  contenir  les  actes  publics 
généraux  et  les  actes  d'une  nature  locale  ou  privée 
dans  des  volumes  distincts,  si  non,  ils  seront  reliés 
ensemble  dans  les  mémos  volumes,  avec  des  index 
■  — ■ —        A 

*  12  Vict.,  chap.  16. 
t  14,  15  Vict.,  chap  81. 
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soparéi*,  ou  de  toute  autre  manière  que  le  Gouverneur 

en  conseil  jugera  à  propos  de  prescrire."*     Il  nous  iminca- 

11  1'  /  1      •.  I  .  BÎon,  etc. 

semble  ([ue  l  on  répondrait  amplement  aux  exigen- 
ces du  public  en  imprimant  un  nombre  limité  (disons 
500  exemplaires)  des  actes  locaux  et  privés  et  les 
reliant  en  un  volume  à  part  qui  pourrait  être  distribué 
avec  les  actes  publies  mais  uniquement  aux  personnes 
qui  en  aurait  un  besoin  réel.f  Ce  serait  opérer  une 
économie  considérable  dans  le  coût  des  impressions, 
tandis  que  le  livre  des  statuts  se  trouverait  allégé 
d'un  nombre  considérable  d'actes  qui  n'ont  aucune 
analogie  avec  les  lois  générales  du  pays. 


•  81  Vict.,  chap,  1,  sect.  13. 

t  Dans  le  Parlemtnt  Impérial,  les  actes  privés  dans  lesquels 
e3t  insérée  la  clause  les  déclarant  actes  publics,  sont  imprimés 
séparément,  et  connus  sous  le  nom  d'actes  locaux  ou  personnels. 
D'autres  actes,  concernant  le  bornage,  le  drainage  et  les 
successions,  sont  imprimés  par  les  Imprimenrs  de  la  Reine  et 
contiennent  une  clause  dôclarant  qu'un  exemplaire  ainsi 
imprimé  "eu  fera  foi  derant  tous  les  juges,  juges  de  p;iii  et 
autres,"  ainsi  qu'une  autre  disposition  cnon(:ant  que  "l'ticlc  no 
sera  pas  réputô  acte  public."  Les  actes  relatifs  à  la  antaralisation, 
aux  chaagements  de  noms,  au  dirorce,  et  autres  d'une  nalura 
strictement  personnelle,  ne  sont  pas  imprimés,  mais  une  liste  en 
est  publiée  par  les  Imprimeurs  do  la  Reine  à  L\  suite  des  titres 
des  autre?  actes  prirôs.  May,  pp.  759,  7G0. 
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40.  Nulle  pétition  pour  bill  privé  n'est  rc(;uo  par  la 
Chambre  [le  Sénat]  après  les  trois  premières  semaines 
d'une  session  :  et  nul  bill  privé  n'est  présenté  à  la 
Chambre  [au  Sénat]  après  les  quatre  premières  se- 
maines de  la  session  ;  et  aucun  rapport  de  comité 
permanent  ou  spécial  sur  un  bill  privé  n'est  reçu 
après  les  six  premières  semaines  de  la  session.  [Et 
nulle  motion  pour  la  suspension  ou  modification  géné- 
rale de  cette  règ  j  ne  sera  reçue  par  la  Chambre,  si 
aune  séance  précédente  elle  n'a  pas. été  renvoyée 
aux  divers  comités  permanents  des  bills  privés,  ou  s'il 
n'est  pas  présenté  un  rapport  à  ce  sujet  par  doux  ou 
plus  de  deux  de  ces  comités.]* 

*  Cette  disposition  ne  se  rencontre  quo  dirni  le  ri  glement  des 
Commune». 
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/îO.   Le    ;^rcflier    do   la   ChaniLio    [Sciiat]    devra,  î'ublloâ- 
durant  cha(pic  ^ilcanco  du  i'arlcment,  taire  publier  greffier  dot 
une  fois  par  semaine,  dans  la  CJazette  OfîicicUe,  les  relatif» »ux 
règles  suivantes  touchant  ies  a.  *  ?  de  demandes  de  bills  ^^^'' 
privés,  et  la  substance  de  coî  règles  dans  d'autres 
journaux  anglais  et  rran(;ais  ;  et  immcdiatcMuent  après 
l'émission  de  la  proclamation  convo<|uant  le  Parle- 
ment   pour  l'expédition  des  aiTaires,  il  fera  publier 
dans  la  Gazette  Officielle  et  dans  d'autres  journaux 
comme  il  est  dit  ci-haut,  jusqu'à  l'ouverture  du  Par- 
lement, le  jour  auquel  expirera  le  temps  fixé  pour  la 
réception  des  bills  privés  conformément  ù  la  règle 
précédente  ;  et  le  greffier  devra  aussi  annoncer,  par 
avis  afficlié  dans  les  chambres  de  comités  et  les  cou- 
]o\i's  de  cette  Chambre  [du  Sénat],  le  premier  jour  de 
cliaque  session,  les  époques  fixées  pour  recevoir  les 
pétitions  pour  bills  privés,  les  bills  privés  et  les  rap- 
ports sur  ces  bills. 

51.  Toute  demande  de  bills  privés  tombant  sous  la  ayIs  reia- 
législation  du  Parlement  du  Canada, d'après  "l'Acte  b\n8p"?v'«. 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,"  soit 
pour  la  construction  d'un  pont,  d'un  chemin  de  fer, 
d'un  chemin  à  barrières,  ou  d'une  ligne  télégraphique  ; 
soit  pour  la  construction  ou  l'amélioration  d'un  havre, 
canal,  écluse,  digue  ou  glissoire,  ou  autres  travaux 
semblables  ;  soit  pour  la  concession  d'un  droit  de 
passage  [traverse'],  l'incorporation  de  professions  ou 
métiers,  de  compagnies  de  banque  ou  autres  compa- 
gnies à  fonds  so:ial  ;  ou  pour  concéder  à  qui  qu?  ce 
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soit  des  droits  ou  privilèges  exclusifs  ou  particuliers, 
ou  pour  la  permission  de  faire  quoi  que  ce  soit,  qui 
pourrait  compromettre  les  droits  ou  la  propriett^ 
d'autres  individus,  ou  se  rapportant  ù  une  classe  par- 
ticulière de  la  société  ;  ou  pour  faire  aucun  amende- 
ment d'une  nature  semblable  ii  un  acte  antérieur, — 
exige  la  publication  d'un  avis,  spécifiant  clairement 
et  distinctement  la  nature  el  l'objet  de  la  demande 
comme  suit,  savoir  : — 
Avis  reia-        Dans  la  provin'se  de  Quchcc — Un  avis  inséré  dans 

tifs  aux 

bilisprivés.  la  Gazcttc  OlTiciellc,  en  français  etcnaiîgluis,  et  dans 
un  jou^'nal  publié  en  anglais  et  dans  un  autre  publié 
en  français,  dans  le  district  auquel  s'applique  la  me- 
sure demandée,  ou  dans  les  deux  langues,  s'il  n'y  a 
qu'un  seul  journal  ;  ou  s'il  n'y  existe  pas  de  journal, 
la  publication  (dans  les  deux  langues)  se  fera  dans  la 
Gazette  Officielle  et  dans  le  journal  d'un  district 
voisin. 

I>an8  toute  autre  provltice — Un  avis  inséré  dans  la 
Gazette  Officielle,  et  dans  l'un  des  journaux  publiés 
dans  le  comté  ou  l'union  de  comtés  auquel  s'applique 
la  mesure  demandée,  ou  s  il  n'y  existe  pas  de  journal, 
la  publication  doit  se  faire  alors  dans  le  journal  du 
comté  le  plus  proche  où  il  s'en  publie. 

Ces  avis  seront  continués,  dans  chaque  cas,  pendant 
une  période  d'au  moins  deux  mois,  durant  l'intervalle 
de  temps  écoulé  entre  la  clôture  de  la  session  précé- 
dente et  la  prise  en  considération  de  la  pétition. 
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52.  Avant  d'adresser  à  la    Chambre  Pau  Sénat]  suis  pour 

pontd  uo 

aucune  pétition  demandant  lapermission  de  présenter  lùdgea. 
un  bill  privé  pour  la  construction  d'un  pont  de  péai:c, 
les  personnes  se  proposant  de  faire  cotte  pétition 
devront,  en  donnant  l'avis  prscrit  par  la  règle  précé- 
dente, en  même  temps  et  de  la  même  manière,  donner 
aussi  avis  des  péages  qu'elles  se  proposent  d'exiger, 
de  l'étendue  du  privilège,  de  la  hauteur  des  arches,  do 
l'espace  entre  les  culées  ou  piliers  pour  le  passage 
des  radeaux  et  vaisseaux,  mentionner  et  aussi  si  elles 
ont  l'intention  de  construire  un  pont-levis  ou  non,  et 
les  dimensions  de  ce  pont-levis- 

53.  Lorsnuc  les  pétitions  pour    bills  privés  sont  PtJ^itb"' 

^  ^  ^  ^  dont  le  co- 

reçues  par  la  Chambre,  fie  Sénat]  elles  sont  prises  en  mitCdes 

crdros  pcr- 
considération  [sans  renvoi  spécial]  par  le  comité  des  manonta 

ordres  permanents,  lequel  fait  rapport  dans  chaque  rapport, 
cas  si  les  règles  touchant  l'avis  ont  été  observées  ;  et 
chaque  fois  que  l'avis  sera  trouvé  insuffisant,  quant  à 
l'ensemble  de  la  pétition,  ou  à  quelques  unes  de  ses 
allégations,'qui  auraient  dû  être  spécialement  mention- 
nées dans  l'avis,  le  comité  recommandera  à  la  Chambre 
[au  Sénat]  la  détermination  qu'elle  devra  prendre  à 
cet  égard. 

54.  Tout  bill  privé  venant  du  Sénat  fde  la  Chambre  Biiisprivés 

,  ^  .  .        du  S6nat. 

des  Communes]  (n'étant  pas  basé  sur   une  pétition 

dont  il  a  déjà  été  fait  rapport  par  le  comité)  sera 

d'abord  pris  en  considération,  et  il  on  sera  fait  rap- 
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Suspcn.-i(.n 
des  règl  f. 


port  par  le  comité  de  la  même  manière,  après  sa 
première  lecture  et  avant  sa  prise  en  considération 
par  un  autre  comité  permanent. 

55.  Nulle  motion  pour  suspendre  les  règles  à  l'égard 
d'une  pétition  pour  bill  privé,  n'est  prise  en  considé- 
ration, à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  rapport  de  cette 
pétition  par  le  comité  des  ordres  permanents. 
rr'vM'nta-  ^Q^  Tout  bill  privé  est  introduit  sur  pétition  et 
privci.  présenté  à  la  Chambre  [Sénat]  (sur  motion  à  cet 
cfièt  faite  un  lundi,  mercredi  ou  vendredi,  immédiate- 
ment avant  l'appel  de  l'ordre  du  jour  des  bills  privés, 
et)*  après  qu'il  a  été  fait  un  rapport  favorable  *ur 
la  pétition  par  le  comité  des  ordres  permanents. 

57.  Quand  un  bill  pour  confirmer  des  lettres   pa- 
tentes ou  un  contrat  est  présenté  à  la  Chambre,  [au 
SénatJ  une  vraie  copie  de  ces  lettres  patentes  ou  con- 
trat doit  y  être  annexée. 
Honoraires      58.  Lcs  dépenses  et  frais  occasionnés  par  des  bills 
pour  les      privés  conférant  quelque  privilège  exclusif,  ou  pour 
et  coûrdo   tout  objet  de  profit,  ou  pour  l'avantage  d'un  particu- 
tion  et  im- 1^^^)  d'une  corporation,  ou  d'individus,  ou  pour  amen- 
prossion.    ^^j.  ^^^  étendre  des  actes  antérieurs,  de  manière  à 
conférer  des  pouvoirs  additionnels,  ne   doivent  pas 
Honoraires  retomber  sur  le  public  ;  conséquemment,  les  parties 
qui  désirent  obtenir  ces  bills  sont  obligées  de  payer 
au  bureau  des  bills  privés  la  somme  de  cent  piastres,  im- 

*  Ces  mots  ne  se  rencontrcut  que  dans  le  rtglement  dos  Com- 
munes. 
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bills 


im- 


Com- 


médiatement  après  la  [première  lecture].*  Et  tous  ces 
bills  doivent  être  rddigés  dans  les  langues  anglaise  et 
française  par  ceux  qui  les  demandent,  et  imprimes  par 
l'entrepreneur  de  l'impression  des  bills  de  la  Chambre, 
[Sénat]  et  500  exemplaires  en  anglais  et  200  exem- 
plaires en  français  de  ces  bills  doivent  être  déposés 
au  bureau  des  bills  privés,  [et  la  distribution  doit  en 
être  faite  après  leur  première  lecture]  ;f  et  aucun 
de  ces  bills  ne  doit  être  lu  pour  la  troisième  fois  avant 
que  le  greffier  n'ait  reçu  un  certificat  de  l'Imprimeur 
de  la  Reine,  déclarant  qu'il  lui  a  été  fait  rcirise  du 
coût  de  l'impression  de  500  exemplaires  de  la  version 
anglaise  de  l'acte,  et  de  £50  de  la  version  française, 
pour  le  gouvernement.  L'honoraire  payable  lors  de  oa  sont 
la  [première  lecture]*  d'un  bill  privé  n'est  payé  qu'à  noraire 
celle  des  Chambres  où  il  a  été  présenté;  mais  les  frais  ^.ji*" 


impres- 
sion. 


d'impression  doivent  être  payés  dans  chaque  Chambre- 

59.  Tout  bill  privé  lu  pour  la  [première  fois],};  est  BUisetpé- 
revoyé  au  comité  des  bills  privés,  si  tel  comité  a  été  voyés. 

nommé,  ou  ù  quelque  autre   comité   permanent  de   y'^ 

même  nature  ;  et  toutes  pétitions  devant  la  Chambjer 
[le  Sénat]  pour  ou  contre  le  bill  sont  conoidj^'ées 
comme  renvoyées  à  ce  comité. 


♦  "Seconde  Ucture,"  d'aprèa  lo  règlement  du  Sénat, 
t  Dans  le  règlement  du  Sénat  les  mots  '''  avant  la  aeconie  lec- 
ture" sont  inaérés  à  la  place  de  ceux  entre  crocheta. 
X  "  Seconde  foi?,  "  dans  le  règlement  du  Sénat. 
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Communes. 


(^>0.  Aucun    bill 


privd     prenant 


SÉNAT. 


GO.  Aucun  bill 
privé  prenant 
naissance  au  Sd- 
nat  et  dont  il  est 
exige  avis,  n'est 


naissance  en  cette  Chambre,  et  dont 
il  est  exigd  avis,  n'est  pris  en  consi- 
dération par  un  comité  avant  qu'un 
avis  de  dix  jours  francs  de  la  réu- 
nion de  ce  comité  n'ait  été  affiché 
dans  le  couloir,  ni  avant  qu'un  avis 
de  deux  jours  francs  n'ait  été  donné, 
au  cas   où   ce   bill  aurait  pris  nais- pris  en  considéra 

sance  au  Sénat.  Et  nulle  motion,  tion  par  un  co- 
pour  la  suspension  ou  la  modification     .,  .  ,      , 

générale  de  cette  règle  ne  sera  rec;ue  "^'^^^  ^^^^^^  ^1^^  ^^ 
par  la  Chambre,  si,  à  une  séance!  avis  de  la  réunion 

précédente,    elle  n'a    pas  été  ron-' de  ce  comité  l'ait 
voyéMî  aux  divers  comités  permanent s;,^^    ^^^^^^ 
des  bills  prives,  ou  s  il  n  est  pas  pre-j  '■ . 

sente  de  rapport  à  son  sujet  par, '^'^^^  ^^'^^  ^*-'^^^^^^'^® 
deux  ou  plus  de  ces  comités.  ,dans   le   couloir, 

2.  Le  jour  de  l'affichage  d'un  bill^^i    .^^^^^^      ^'u^ 
en  vertu  de  cette  règle,  le  greffier-!     .  . 

en-chef  du  bureau  des  bills  privés' ^^''^  ^^  vingt- 
annexera  aux  exemplaires  du  procès-'  quatre  heures 
verbal  des  votes  et  délibérations  du'^'ait    été  donné 

jour  l'avis  de  tel  affichage  ;  et  il  an-!  v        i  -n 

•^  •  V     '    1    1    1   lau  cas  ou  ce  bill 

nexera   aussi   au   proces-verbal   de 

chaque  jour  un  avis  des  réunions  des,<iuruit  pris  nais- 
comités  permanents  chargés  de  pi'en-!  sance      dans     la 
dre  en  considération  des  bills  privés!  ç^^^^^^^^^         ^^^^ 
ou  des  pétitions  qui  y  ont  rapport,!  ^ 
qui  pourront  avoir  été  convoquées!  ^'^^^^^^'^^*^^* 
pour  le  jour  suivant.  ! 

Dépôt  des       Gl.  Un  exemplaire  du  bill,  contenant  les  amende- 

bilU,  etc.,  ^  .     .  j  ^         y 

au  bureau   mcnts  a  soumettre  au  comité  permanent,  est  dépose 

des  billa  .  ii'n*/  •  r  l  i 

privés.        au  bureau  des  bills  prives  un  jour  iranc  avant  que  le 
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le 


comit(i  se  réunisse  pour  les  prendre  en  conjîidf^ra- 
tion. 

62.  Toutes  personnes  dont  les  intérêts  u  la  propriété 
peuvent  être  compromis  par  un  bill  privé,  doivent, 
lorsqu'elles  en  sont  requises,  comparaître  devant  le 
comité  permanent  au  sujet  de  leur  adhésion,  ou 
envoyer  par  écrit  cette  adhésion  dont  le  comité  peut 
exiger  la  preuve.  Et  dans  tous  les  cas,  le  comité 
auquel  est  renvoyé  un  bill  pour  constituer  une  com- 
pagnie en  corporation,  peut  exiger  la  preuve  que  les 
personnes,  dont  les  noms  figurent  dans  le  bil^  comme 
composant  la  compagnie,  ont  l'âge  de  majorité,  sont 
en  mesure  d'effectuer  les  objets  projeté.^,  et  qu'elles 
ont  consenti  à  être  constituées  en  corporation. 

C3.  Toutes  les  questions  devant  les  comités  auxquels 
sont  renvoyés  des  bills  privés  sont  décidées  à  la  majo- 
rité des  voix,  celle  du  président  comprise  ;  et  dans  le 
cas  d'égalité  de  voix,  le  président  a  une  deuxième  voix 
ou  voix  prépondérante. 

64.  Il  est  du  devoir  du  comité  spécial  auquel  un 
bill  privé  peut  être  renvoyé  par  la  Chambre  [le  Sénat], 
d'attirer  l'attention  spéciale  de  la  Chambre  [du  Sénat] 
sur  toute  disposition  insérée  dans  ce  bill  que  ne  paraît 
pas  comporter  l'avis  donné  à  l'égard  de  ce  bill,  tel 
qu'il  en  a  été  fait  rapport  par  le  comité  des  ordres 
permanents. 

05.  Le  comité  auquel  est  renvoyé  un  bill  privé  doit, 
dans  tous  les  cas,  en  faire  rapport  à  la  Chambre  [au 
Sénat]  ;    et   lorsqu'une   modification   importante  est 
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fuite  au  prëambulc  du  bill,  la  modification  et  les 
raisons  de  cette  modification  sont  mentionnées  dans 
le  rapport. 
Si  le  prc-  GG.  Lorsque  le  comité  auquel  a  ét(j  renvoyé  un  bill 
n'est  pas  privd  fait  rapport  à,  la  Chambre  [au  Sénat]  que  le 
préambule  de  ce  bill  n'est  pas  prouvé  à  sa  satisfaction, 
il  doit  aussi  exposer  les  raisons  sur  lesquelles  il  s'ap- 
puie pour  en  venir  à  cette  décision  ;  et  nul  bill,  dont 
il  est  ainsi  fait  rapport,  ne  doit  être  porté  sur  les 
ordres  du  jour,  à  moins  d'an  ordre  spécial  de  la 
Chambre  [du  Sénat]. 

[2.  [fout   bill   privé     autrement    rapporté    de    la 
Chambre  par  tel  comité  sera  placé,  pour  sa  deuxième 
lecture,  sur  l'ordre  du  jour  suivant  la  réception  du 
rapport,    c'est-à-dire   apr'^s  les  bllls  renvoyés  à  un 
comité  général.]'^ 
Signature       67.  Lc  président  du  comité  signe  en  toutes  lettres 
des  amen-  un  exemplaire  imprimé  du  bill  sur  lequel  les  amende- 
par  le  pré-  nicnts  sont  lisiblement  écrits,  et  il  signe  aussi  de  ses 
*'  "^^'        initiales  les  différents  amendements  faits  et  les  clauses 
ajoutées  en  comité;  et  un  autre  exemplaire  du  bill, 
avec  les  amendements  écrits  en  leur  lieu,  doit  être 
préparé  par  le  greffier  du  comité  et  déposé  au  bureau 
des  bills  privés  ou  annexé  au  rapport. 
Amende-         68.  Nul  amendement  important  ne  peut  être  pro- 

troieième    posé  à  un  bill  privé,  dans  un   comité  général,  ou  à  la 
lecture. 


*  Cet   article   ne   fc   rcncont:*:    que   dans  le   règlement   de* 
Coraniunes. 
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troisième  lecture  da  bill,  ù  moins  (ju'il  n'en  ait  6t6 
donné  un  jour  d'avis  préalable. 

60.  Quand  un  bill  privé  est  rapj)orté  du  Sénat  [des  Riii*  «- 

mendési  par 

communes]   avec  des  amendements  ([ui  ne  sont  pas  lo  sc-nat. 
•simplement   do   rédaction   ou   sans   importance,   ces 
amendements,  avant  la  seconde  lecture,  sont  renvoyés 
[à   un   comité  général,  ou]*   au  comité   permanent 
auquel  ce  bill  avait  été  renvoyé. 

70.  Excepté  dans  les  cas  de  nécessité  ur*>-onte  et  Suspeneion 

.  An-  ^®*  orJrofl. 

absolue,  aucune  motion  ne  peut  être  faite  pour  sus- 
pendre l'effet  d'un  ordre  permanent,  (|uant  ù  des  bills 
privés,  sans  qu'il  en  soit  donné  avis. 

71.  Un  livre  appelé  le  '-rcffistre  des  bilîs  privés,  "  Registre 

,         1  w  .     ,     ..,  '       deg  bilU 

est  tenu  dans  une  chambre  dénommée  le  ''  bureau  des  prirêa. 
bills  privés,  "  et  dans  ce  livre  sont  inscrits  par  lo 
greffier  chargé  des  affaires  de  ce  bureau  le  nom,  la 
qualité  et  le  domicile  des  personnes  qui  demandent 
la  passation  d'un  bill,  ou  de  leur  agent,  et  toutes  les 
délibérations  sur  ce  bill  depuis  la  j^étition  jusqu'à  sa 
passation.  Cette  inscription  doit  spécifier  briève- 
ment chaque  procédure  de  la  Chambre  [du  Sénat] 
ou  du  comité  auquel  le  bill  ou  la  pétition  a  été  ren- 
voyé, et  le  jour  fixé  pour  la  séance  du  comité.  Le 
public  peut  chaque  jour  avoir  accès  à  ce  livre  pondant 
les  heure  s  do  bureau. 


*  Ces  mois  ne  se  roncontrcnt  que  dans  le  règloruent  du  Séaat. 
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72.  Le  greffier  [en  chef]*  du  bureau  dea  billa 
privés  préparc  chaque  jour  des  listes  de  tous  bills 
privés  et  de  toutes  pétitions  pour  tels  bills  qui  doi- 
vent être  pris  en  considération  par  des  comités,  ayec 
indication  de  l'iieure  et  de  la  chambre  oii  tels  comités 
doivent  siéger  ;  et  ces  listes  doivent  0(re  suspendues 
dans  le  couloir. 

(L'on  peut  également  consulter  les  règle.-:  suivantes 
qui  s'appliquent  à  la  pratique  suivie  en  Parlement  au 
sujet  des  bills  publics  et  privés.) 

USénat.) 

113.  Dans  tous  les  cas  imprévus,  on  doit  suivre  les 
règles,  formes  et  usages  de  la  Chambre  des  Lords. 

{Co7nniuncs.) 

7-3.  Tout  agent  parlementaire  dirigeant  des  procé- 
dures devant  la  Chambre  des  Communes,  est  person- 
nellement responsable  envers  la  Chambre  et  envers 
l'Orateur  de  l'observance  des  règles,  ordres  et  usages 
du  Parlement,  et  des  règles  prescrites  par  l'Orateur, 
et  aussi  du  paiement  de  tous  honoraires  et  frais  ;  et  il 
ne  peut  agir  ainsi  comme  agent  parlementaire  qu'avec 
l'assentiment  et  l'autorisation  expresse  [de  l'Orateur. 

74.  Tout  agent  qui  viole  sciemment  les  règles  et 
usages  du  Parlement,  ou  les  règles  qui  sont  établies 


*   Cea  mots  ne  se  rencontrent  que  dans  le  règlement  de»  Com- 
munes. 
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par  1  Orateur,  ou  qui  manque,  de  propos  délibéré,  à 
«on  dcmr  en  dirigeant  des  procédures  devant  le  Par- 
lement, s'expose  à  perdre,  soit  temporairement  ou 
d  une  manière  absolue,  à  la  volonté  de  l'Orateur,  la 
faculté  d  exercer  comme  agent  parlementaire;  mais 

sur  la  demande  de  l'agent,  l'Orateur  donne  par  écrit 
les  raisons  qu'il  a  d'en  agir  ainsi. 

116.  Dans  les  cas  imprévus,  les  règles  usac.cs  ^t  n    •     ' 
ormalités  de  la  Chambre  desCoLunef  du  R^^  ^^  Tl 

Vm  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  doivent  Ctre  "^""' 
suivies. 
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BILLS  DE  DIVORCE. 


75.  Toute  personne  qui  a  l'intention  de  demander 
un  bill  de  divorce  doit  donner  avis  de  cette  intention 
et  spécifier  d'avec  qui  et  pour  quelle  cause  elle  veut 
divorcer.  Cet  avis  est  inséré  pendant  six  mois  dans 
la  Gazette  Officielle  et  dans  deux  journaux  publiés 
dans  le  district,  dans  la  province  de  Québec,  ou  dans 
le  comté,  ou  union  de  comtés,  dans  les  autres  pro- 
vinces, où  le  requérant  résidait  ordinairement  lors  de 
la  séparation  ;  et  si  le  nombre  de  journaux  voulu  no 
s'y  trouvent  pas,  alors  dans  le  district,  ou  dans  le 
comté,  ou  l'union  de  comtés  voisins.  L'avis  dans  la 
province  de  Québec,  doit  être  publié  en  anglais  et  en 
français. 

74.  Un  exemplaire  en  manuscrit  de  tel  avis,  doit 
être  signifié,  à  l'instance  du  requérant,  à  la  personne 
d'avec  laquelle  il  veut  divorcer,  si  sa  résidence  peut 
être  connue  ;  et  la  preuve  sous  serment,  à  la  satisfac- 
tion du  Sénat,  de  telle  signification,  ou   de  la  dili- 
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gence faite  pour  l'effectuer,  doit  être  produite  devant 
le  Sénat  lors  de  la  lecture  de  la  pétition. 

75.  Lorsque  des  procédures  ont  eu  lieu  dans  une  Prodoo- 
cour  de  justice,  avant  la  pétition,  il  doit  être  présenté  procédarei 
au  Sénat,  lors  de  la  lecture  de  la  pétition,  un  exem-  ■'"  ®  *  *"•"• 
plaire  dûraent*certifié  des  dites  procédures  jusqu'au 
jugement  final. 

7C.  Dans  le  cas  oîi  il  a  été  accordé  des  dommages-  Dommages 

^  .  .  prélevé». 

intérêts  au  requérant,  on  doit  produire  la  preuve, 
sous  serment,  h  la  satisfaction  du  Sénat,  que  ces 
dommages-intérêts  ont  été  prélevés  et  retenus,  ou 
bien  on  donne  au  Sénat  des  explications  de  la  négli- 
gence ou  de  l'impossibilité  de  les  prélever  en  vertu 
d'un  writ  d'exécution,  de  nature  à  excuser  suffisam- 
ment cette  omission. 

77.  Le   bill  ne   doit    être  lu  une  deuxième  fois  FonnaiitéB 
qu'après  un  délai  de  quatorze  jours  de  la  première  deuxième 
lecture,  et  il  doit  être  affiché  un  avis  de  la  dite  lecture  ^^  '^"' 
sur  les  portes  du  Sénat  pendant  ce  délai,  et  copies  de 

l'avis  et  du  bill  doivent  être  dûment  signifiées  à  la 
partie  d'avec  laquelle  on  veut  divorcer,  et  la  preuve, 
sous  serment,  de  cette  signification  sera  produite  à  la 
barre  du  Sénat,  avant  la  seconde  lecture,  ou  bien  l'on 
produira  une  preuve  suffisante  de  l'impossibilité  de  se 
conformer  à  cette  règle. 

78.  Le  pétitionnaire  doit  comparaître  à  la  barre  du  Comparu- 
Sénat,  lors  de  la  seconde  lecture,  pour  être  examiné  titiounaire. 
par  le  Sénat,  généralement,  ou  relativement  à  la  col- 
lusion ou  connivence  qui  pourrait  exister  entre  les 
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parties  pour  obtenir  la  séparation,   à  moins  que  le 
S(;nat  ne  juge  à  propos  de  l'en  dispenser. 

79.  Après  la  seconde  lecture,  les  témoins  doivent 
être  entendus  à  la  barre  du  Sénat,  sous  serment  ;  la 
preuve  préliminaire  consistant  à  établir  légitimement 
la  due  célébration  du  mariage  entre  les  parties,  soit 
par  des  témoins  présents  au  mariage,  soit  en  prouvant, 
d'une  manière  satisfaisante,  le  certificat  du  ministre 
ou  autre  personne  qui  a  célébré  le  mariage. 

80.  Le  conseil  du  requérant,  aussi  bien  que  celui 
do  la  partie  d'avec  laquelle  on  veut  divorcer,  peut 
Ctre  entendu  à  la  barre  du  Sénat,  tant  sur  la  preuve 
faite  que  sur  la  provision  alimentaire  de  la  femme, 
si  la  chose  est  jugée  nécessaire.  " 

81.  Les  témoins  sont  assignés  en  vertu  d'ur  =;om- 
mation  émanée  sous  le  seing  et  le  sceau  du  pr\.  ..^nt, 
sur  demande  faite  au  greffier  par  les  parties.  La 
sommation  est  signifiée  à  leur  frais  par  le  gentilhomme 
huissier  de  la  verge-noire,  ou  par  son  député  autorisé, 
et  chaque  témoin  est  remboursé  de  ses  dépenses  légi- 
times, lesquelles  sont  taxées  par  le  Sénat  ou  par 
l'officier  nommé  à  cet  effet. 

82.  Les  témoins  qui  refusent  d'obéir  aux  assigna- 
tions, sont,  par  ordre  du  Sénat,  mis  sous  la  garde  du 
gentilhomme  huissier  de  la  verge-noire,  et  ne  sont 
libérés  que  par  ordre  du  Sénat,  et  après  avoir  payé 
les  frais  occasionné*  par  ce  refus. 
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83.  Tout  bill    do  divorce  doit  otre  rédige  p:ir  la  R<5iiAction 

et  impres- 

partie  qui  le  demande,  dans  les  langues  anglaise  et  iondubui. 
française,  et  imprim<5  par  l'cntroprcncur  des  impres- 
sions du  Sdnat,  aux  frais  de  la  partie  ;  et  500  exem- 
plaires en  anglais  et  200  en  fran(;ais  doivent  être 
ddposcjs  au  bureau  du  greffier  du  Sénat  ;  et  le  dit  bill 
ne  peut  être  lu  la  troisitMne  fois  avant  que  l'Impri- 
meur de  la  Reine  n'ait  remis  au  greffier  un  certificat, 
constatant  qu'il  a  recule  prix  de  l'impression  de  500 
exemplaires  de  la  version  anglaise,  et  de  250  do  la 
version  française,  pour  le  gouvernement. 

84.  Toute  personne  demandant  un  bill  de  divorce  Montant  a 
doit,  lors  de  la  présentation  de  la  p^Jtition,  ddposer  ''"^"* 
entre  les  mains  du  greffier  du  Sénat  une  somme  de 

cent  piastres,  pour  couvrir  les  dépenses  qui  peuvent 
être  encourues  par  le  Sdnat  à  l'occasion  du -dit  bill. 

85.  Dans  tous  les  cas  imprdvus,  on  doit  se  rdferer  Cas  impré- 

VUS* 

aux  règles  et  aux  décisions  de  la  Chambre  des  Lords. 
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PROJET  DE  PÉTITION  AUX  TROIS  BRANCHES  DE  LA  I.ÉQIS- 

LATLRE;  A  L'EFFET  d'oBTENIR  LA  PASSATION 

d'un  BILL  PRIVÉ. 

Formule  de  A    Son    Excellence  le   Très-Honorable    Sir   JouN 

pétition  à  ^^  _,  r^y^-i-»/^/^-»-/-^.^ 

Son  Excel-  lOUNG,  Baronnct,  C.  C.  B.,  G.  C.  M.  G.,  Gou- 

verncur-Gén(5ral  du  Canada,  etc.,  etc.,  etc., 


En  Conseil. 


La  pétition  du  soussigné 
Expose  humblement: 


do 


Que  {ici  énoncez  les  raison^*  8ur 
lesquelles  le  pétitionnaire  s'appuie  pour  demander  la 
passation  d'un  acte.) 

Pourquoi  votre  pétitionnaire  demande  humblement 
à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  autoriser  la 
passation  d'un  acte  {pour  les  fins  plus  haut  men- 
tionnées,) 

Et,  comme  le  devoir  l'y  oblige,  votre  pétitionnaire  ne 

cessera  de  prier. 

r^ceau,  s'il  s'agit 

(Signature)      <  d'une  corporation 

l^en  existence. 

{Date.) 
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{A  Vune  ou  Vautre  Chambre,) 

r  Sénat 
Aux  Honorables  Membres  du  <  de  la  Chambre  des 

(      Communes 

du  Canada,  en  Parlement  réunis  : 


Formule  de 
pétition  au 
Sénat  ou 
aux  Coro- 
munc3. 


La  pétition  du  soussigné 


de 


Expose  humblement  : 


do 


Que  {ici  insérez  les  raisons  sur 
tesquelîes  le pêtitionnmre  s  appuie  pour  demander  la 
cassation  d'un  acte.) 


Pourquoi  votre  pétitionnaire  demande  humblement 
à  Votre  Honorable  Chambre  de  vouloir  bien 
passer  un  acte  {pour  les  fins  plus  haut  r.'en- 
tionnces.) 


(Signature)      {  Sceau,  comme  plus  haut. 


(Date.) 
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Abandon  d'un  hill  : 

Si  nn  bill  est  abandonne  par  les  intéressés  à  sa  passation,  le  fait  est 
rapporté  à  la  Chambre,  ou  bien  le  comité  peut  permettre  i 
d'autres  de  le  mener  à  terme,  94. 

^' Jet  e  public'': 

Chaque  acte  privé  est  réputé  acte  publi.",  à  moins  que  le  contraire  n'y 
soit  énoncé,  119. 

# 
Jctiûnnaires  : 

Ne  peuvent  être  admis  à  contester  un  bill,  à  moins  que  leurs jntérêt» 

ne  soient  distincts  de  ceux  de  la  compagnie,  78. 
Preuve  de  leur  consentement  en  certains  cas,  67,  113  [Note],  129. 

Affaires  non  prises  en  considération  : 

Arrangement  pris,  pendant  certaines  sessions,  pour  les  continuer  à  la 
.  session  suivante,  G2. 

jîgents  parlementaires  : 

Emploi  d'agents  parlementaires  dans  les  Communes,  29,  132. 

Ne  peuvent  agir  sans  l'autorisation  de  l'Orateur,  30,  133. 

Ce  qu'ils  sont  tenus  de  faire  pour  pouvoir  agir  comme  tels,  30. 

Les  membres  et  officiers  de  la  Chambre  inhabiles  à  agir  comme  tels,  30. 

Leur  inscription,  31. 

Peuvent  être  suspendus  pour  violation  des  règles  de  la  Chambre,  20, 
133. 
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jfmendements  : 

Instructions  au  comité  spécial  chargé  d'ertamlner  le  lill,  au  sujet  des 
amendements,  65,  94. — Au  comité  général,  1(3. 

Cn  exemplaire  du  bill,  avec  les  blancs  remplis,  contenant  les  amende- 
ments proposés,  doit  être  déposé  par  les  intéressés  à  la  passation 
du  bill,  avant  le  jour  fixé  pour  sa  prise  en  considération,  75, 128. 

Pétitions  des  intéressés  à  l'effet  d'amender  leur  bill,  75. 

Rapport  spécial  des  modifications  au  préambule,  85,  130  ;— ou  des 
changements  importants  introduits  dans  le  bill,  90. 

De  nouvelles  dispositions  [non  justifiées  par  la  pétition  et  l'avis]  ne 
peuvent  être  insérées  dans  le  bill  par  le  comité  à  moins  d'une 
permission  de  la  Chambre,  85. — Mais  l'extension  de  l'opération 
du  bill  peut  être  recommandée  à  la  Chambre,  92. 

De  nouvelles  dispositions  touchant  les  intérêts  de  parties  oui  ne  sont 
pas  représentées  devant  le  comité,  ne  peuvent  être  insérées  dans 
le  bill,  à  moins  que  ces  parties  n'en  aicni  eu  avis,  91. 

Nul  amendement  étranger  au  bill  ne  peut  être  fait  en  comité  général, 
à  moins  d'instructions,  104.  ^ 

Il  doit  être  donné  avis  des  amendements  proposés  en  comité  génér.il, 
105,  131  ;— ou  après  le  rapport  du  comité  général,  108  ; — ou  à 
la  troisième  lecture,  109,  131. 

Nul  amendement  ne  peut  être  proposé  à  un2  clause,  en  comité  géné- 
ral, après  que  le  comité  a  passé  à  l'examen  d'une  autre  clause,  106. 

Un  amendement  peut  être  fait  par  la  Chambre  après  le  rapport  du 
comité  général,  108. 

Les  amendements  non  prévus  dans  l'avis  sont  renvoyés  au  comité  des 
ordres  permanents,  108. 

Des  amendements  de  rédaction  seulement  peuvent  être  faits  à  la 
troisième  lecture  ;  mais  le  bill  peut  de  nouveau  être  renvoyé  en 
comité  général,  109. 

Les  amendements  faits  par  Je  Séaat  à  un  bill  prenant  naissance  aux 
Commune.?,  sont  renvoyés  au  comité  des  Communes  auquel  avait 
été  en  premier  liou  envoyé  le  bill,  110,  131. — Pratique  suivie 
par  le  Sénat  au  sujet  des  ameuilements  faits  par  les  Communes, 
111,  131. 
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Amendementssui'.i:. 

Amendements  du  Sénat  auxquels  les  Commuoea  refiiscut  leur  concours  • 
conférence  qui  a  lieu,  111  j-ou  un  measage  peut  être  envoyé 
au  Sénat  à  l'effet  do  communiquer  les  raisons  pour  lesqucllci 
le  concours  est  refusa,  ibid. 

'amendes  : 

Le  montant  des  amendes  ou  honoraires  à  imposer,  doit  être  imprimé 
en  italiques  dans  le  bill,  et  est  ensuite  fixé  parle  c,  mi!  é.  55,87. 
Aasurance  .-—Voir  Compagnks  d'assurance. 

Jîltainders  : 

Bills  à  l'effet  de  relever  des,  lir. 

Auhains  ;— Voir  Naturalisation. 

Avis  de  la  prise  en  considération  du  bill  : 

[Sénat]  Un  avis  d'une  semaine  sera  douiio  par  le  comité  À  l'égard  de 
tout  bill  exigeant  un  avis  en  vertu  de  la  51e  règle  et  prenant 
naissance  au  Sénat  ;-un  avis  de  24  heures  seulement  est  néces- 
saire pour  les  bills  de  l'autre  Chambre,  57,  71,  128. 

[Communes]  Avis  de  10  jours  donné  par  le  comité  pour  les  bills 
prenant  naissance  aux  Communes;  deux  jours  d'avis  pour  les 
bills  venant  du  Sénat,  57,  71,  128. 

Lavis  est  généralement  réduit  à  2  ou  3  jours  vers  la  fin  d,  la  session,  72 

Parfois  il  n'est  pas  exigé,  72. 

L'exemption  de  l'avis  ne  peut  avoir  lieu  généralement,  sauf  sur  la 
recommandation  de  deux  comités  ou  plus  chargés  des  bill» 
privés,  72. 

Lorsqu'un  bill  est  transféré  d'un  comité  dun  autre,  l'avis  déjà  donné 
est  réputé  suffisant,  65. 

■Avis  de  la  suspension  des  règles  : 

Nul  ordre  permanent  relatif  aux  bilU  prives  n'est  suspendu  d  moin» 
qu'avis  en  soit  donné,  110,  131. 


'iUl 


ir 


I:  n 


144 


INDEX. 


Ê'I 


I 


Avis  des  demandes  pour  la  paatation  de  bills privée  : 

Avis  requis  pour  les  bills  privés  ordinaires,  38,  124;T-bill3  relatifs 
aux  ponts  de  péages,  39,  VA,  125  ;— bills  de  dirorce,  3î),  134. 

Certaines  demandes  exemptes  de  l'avis,  40. 

Rapport  qui  en  ett  fait  au  comité  des  ordres  pcrmaucnts  [aux  Com- 
munes] par  l'examinateur,  36. 

Le  comité  en  fait  rapport  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  renvoi  spécial, 
35,  125. 

Preuve  que  l'on  s'est  conformé  aux  règles  relatives  aux  avis,  37. 

Il  est  quelque  fois  supplée  à  l'absence  d'avis  par  l'insertion  dans  le  bill 
d'une  déposition  à  l'effet  de  protéger  les  intérêts  des  tiers,  41, 
46,  49; — ou  le  comité  ne  tient  pas  compte  de  l'infornialité, 
43: 

La  publicité  donnée  aux  objets  prévus  par  le  bill  supplée  quelque  fois 
à  l'absence  d'un  avis  formel,  42. 

La  suspension  de  la  régie  peut  être  recommandée  pour  certaine! 
raisons,  44. 

Nulle  motion  à  l'effet  de  suspendre  la  règle  ne  peut  être  prise  en  consi- 
dération avant  que  le  comité  n'ait  fait  rapport,  47. 

S'il  est  fait  rf^pport  que  l'avis  est  suffisant  [sans  recommandation  favo- 
rable], toutes  les  procédures  restent  en  suspens,  47. 

L'avis  doit  être  rédigé  en  termes  spécifiques  et  clairs,  48. 

Les  pétitionnaires  sont  restreints  aux  termes  de  leur  avis,  49. 

Permis  d'apporter  des  preuves  additionnelles  de  l'avis,  après  un  rapport 
défavorable  ;  rapport  supplémentaire  fait  à  ce  sujet,  &2. 

Le  comité  chargé  de  l'examen  du  bill  n'est  pas  tc»u  de  s'en  occuper, 
67  ;  si  ce  n'est  pour  comparer  les  dispositions  du  bill  avec  les 
termes  de  l'avis,  68. 

Le  comité  chargé  d'examiner  le  bill  doit  attirer  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  toute  disposition  non  prévue  par  l'avis,  68,  90;— ne  doi* 
pas  7  insérer  de  aourelles  dispositions,  à  part  celles  énoncées 
dans  l'avis,  85  91  ; — mais  peut  en  limiter  les  dispositions  aux 
termes  de  l'aris,  90  ; — toute  disposition  en  dehors  des  termes  de 
l'avis  peut  être  recommandée  à  la  Chambre,  92. 
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Jvis  des  demandes  pour  la  passation  de  bills  /îrû-éi— suite. 

Les  parties  ne  peuvent  se  prévaloir  d'un  avis  donné  par  d'autres,  52  • 
—mais  si  un  bill  est  abandonné,  le  comité  peut  permettre  â 
d'autres  que  les  intéressés  de  le  mener  à  terme,  94. 
Avis  requis  par  le  Parlement  Impérial,  38.    [Note]. 

Avis  relatif  aux  dispositions  nouvelles  : 

Il  ne  doit  pas  être  inséré  dans  un  bilI  de  nouvelles  dispositions  tou- 
chant  les  intérêts  des  parties  qui  ne  sont  pas  représentées 
devant  le  comité,  sans  qu'elles  en  aient  eu  avis,  91.- 
Il  doit  être  donné  avis  des  amendements  proposés  en  comité  général, 
105,  131  î—après  le  rapport  du  comité  général,  108  ;— à  la 
troisième  lecture,  105, 131, 

Banques  : 

Placées  sous  le  contrôle  du  Parlement  du  Canada,  13. 
Recommandation  à  l'effet  que  tous  les  blUs  de  banque  prennent  nais- 

sance  aux  Communes,  5. 
Comité  permanent  des  banques  et  du  commerce  ;  sa  nomination  et 
ses  pouvoirs,  64.    Voir  Comité  des  bills  privés. 
Banques  d'Epargnes  : 

Tombent  sous  le  contrôle  du  Parlement  du  Canada,  13. 
Bateaux  à  vapeur  ou  autres  bâtiments,  lignes  de  : 

Ces  lignes,  si   elles  s'étendent  au-delà  des  limites  d'une  province 
tombent  sous  le  contrôle  du  Parlement  du  Canada,  14. 
Bills  à  l'effet  de  changer  un  nom  : 

Prennent  ordinairement  naissance  à  la  Chambre  des  Lords,  5. 
Bills  de  banque  : 

Où  ils  doivent  prendre  naissance,  5, 
Bills  de  divorce; — Voir  Divorce. 
Bills  de  naturalisation  : 

Prennent  ordinairement  naissance  à  la  Cliambre  des  Lords,  5. 
13 
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Bi7/s  relatifs  aux  canaux  : — Voir  Chemins  de  fer;  péages. 

Bills  de  succession  : 

Prennent  ordinairement  naissance  à  la  Chambre  des  Lorda,  5. 

Bills  privés  : 

Les  formalités  relatives  à  leur  passation  participent  du  caractère  judi- 
ciaire, 1. 
Origine  et  progrès  du  système  des  bills  privés  en  Canada,  2. 
Rapport  d'Alpbeus  Todd  à  ce  sniet,  en  1847,  2. 
Assimilation  de  la  pratique  dans  les  deux  Chambres,  3. 
Dans  quelle  Chambre  ils  peuvent  prendre  naissance,  4,  115,  117. 
Définition  d'un  bill  privé,  7. 
Billa  semi-privés,  7, 
Bills  de  divorce, —  Voir  Divorce, 

Certaines  classes  de  ces  bills  considérées  comme  bills  publics,  9,  10. 
Bills  contenant  une  disposition  les  exemptant  de  l'opération  des  lois 

d'excisé  ;  formalités  à  suivre  à  cet  égard,  105, 
Avis  requis. —  FotV  Avis  des  demandes  pour  la  passation  de  bills  privés. 
Doivent  être  fondés  sur  une  pétition,  32,  126. — Certains  bills  rejetés, 

vu  qu'ils  ne  remplissaient  pas  cette  condition,  10,  33. 
Substance  de  deux  pétitions  ou  plus  contenue  dans  un  seul  bill, 

à  la  demande  des  intéressés,  56  ; — Deux  bills  ou  plus  foudua  en 

un  seul  par  le  comité,  94. 
Présentation  des  bills  [après  preuve  de  l'avis.]  54,  126.— Délai  fixé, 

56,  122. 
Les  bills  prives  peuvent,  dans  les  cas  d'urgence,  passer  par  deux  ou 

un  plus  grand  nombre  de  phases  le  même  jour,  110. — Avis 

nécessaire  pour  suspendre  un  ordre  permanent,  110, 131. 
Doivent  être  rédigés  dans  les  deux  langues  par  les  intéressés,  54,  127. 
Doivent  être  imprimés  avant  la  première  lecture,  aux  Communes,  et 

avantla  seconde  lecture  au  Sénat,  54,  127. 
Les  bills  qui  sont  irrégulièrement  présentés  ne  sont  pas  menés  à  terme, 

10. — Ils  sont  retirés  et  de  nouveaux  présentés,  56. 
Préséance  donnée  aux  bills  prives  à  certains  jours,  dans  les  Communes, 
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suis  /îni'cs— suite. 

Renvoyés  au  comité  permanent,  56. — Les  bills  de  divorce  à  un  comité 
général  du  Sénat  116  ; — et  û  un  comitd  spécial  aux  Communes, 
58. 

Délibérations  du  comité  permanent. —  Voir  Comité  des  bills  privés. 

Objections  formulées  devant  le  comité.— Foir  Opposition  aux  bills 
privés. 

Extension  des  objets  prévus  dans  un  bill  privé  de  manière  ùl  en  fuira 
un  bi.Il  public,  92. 

Seconde  lecture,  et  formalités  à  suivre,  97,  130. — Auditiendcs  conseils, 
98, 

Prise  en  considération  en  comité  général,  101. —  Voir  Comité  général." 

Avis  des  amendements  proposés  en  comité  général,  105, 131  ; — après  le 
rapport  du  comité  général,  108  ;  ou  à  la  troisième  lecture,  109, 
131. 

Délibérations  dans  la  Chambre,  après  le  rapport  du  comité  général,  108. 

Bill  renvoyé  de  nouveau  au  comité  permanent,  95j— au  comiié  géné- 
ral, 108. 

Troisième  lecture,  109. 

Le  consentement  de  la  Reine  est  signifié  à  cette  phase  du  bill,  s'il 
s'agit  des  intérêts  de  la  Couronne,  109. 

Bill  passé  et  transmis  au  Sénat,  109. 

Bills  rapportés  du  Sénat  avec  des  amendements;  amendements  ren- 
voyés en  comité  général,  110. 

Conférence  au  cas  où  certains  amendements  ne  seraient  pas  adoptés,  111. 

Bills  des  Communes,  qui  ne  sont  pas  menés  à  terme  au  Sénat;  le 
comité  fait  des  recherches  dans  les  journaux,  111. 

Délibérations  sur  les  bills  au  Sénat,  113. 

Sanction  Royale,  119. 

Chaque  acte  est  réputé  "  public  "  s'il  n'est  pas  expressément  déclaré 
"  privé,"  119. 

Impression  des  actes  privés,  120. 

Arrangements  conclus,  pendant  certaines  sessions,  dans  le  but  de 
mener  à  terme  dans  la  session  suivante  les  billa  non  pris  en 
considération  à  l'époque  de  la  prorogation,  62. 
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Bills privés,  ioMTS  consacras  à  l'examen  des  : 

Certains  jours  fixés  [aux  Communes]  pour  la  prise  en  considération 
des  bills  privés,  100. 

unis  semi-privés  : 

Certains  bills  de  cette  classe  considérés  comme  bills  publics,  7. 

Blancs  : 

Les  taux,  péages  et  amendes  insérés  dans  le  bill  en  italiques,  sont 

considérés  comme  blancs,  55. 
Lo  comité  substitue  aux  blancs  le  maximum  Ces  péages,  87. 

Brevets  â) Inventions  : 

Placés  BOUS  le  contrôle  du  Parlement  du  Cnnada,  13. 

Bureau  des  bills  privés  : 
Etabli,  3,  131. 

Cas  vnprévus  : 

Dans  les,  l'on  a  recours  à  la  pratique  du  Parlement  Impérial,  132,  133» 

Chamlres  de  commerce  : 

Incorporées  par  le  Parlement  et  la  Légis'aturs  Provinciale,  26. 

Chambre  des  Lords  : —  Voir  Lord?. 

Chambre  vidée  : 

La  chambre  de  comité  peut  être  vidée  pendant  les  délibérations,  79. 

Chemins  de  fer  : 

Les  chemins  de  fer,  canaux  ou  télégraphes,  qui  s'étendent  au-delà  des 

limites  d'une  province,  sont  sous  le  contrôle  du  Parlement  du 

Canada,  14. 
Définition  des  mots  "  s'étendant  au-delà  des  limites  d'une  province,"  16. 
Ainsi  que  ceux  qui  sont  à  l'avantage  général,  14. — Exemples  de  ces 

derniers,  15.  , 

Les  chemins  de  fer  venant  en  contact  avec  le  Grand  Tronc  devraient 

être  compris  dans  cette  classe,  16. 
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Chemins  de  fer — suite. 

Nomination  du  comité  pcrmancat  des  chemins  do  fer,  canaux  et  lignes 

télégraphiques,  64. 
Tous  les  bills  relatifs  aux  chemins  de  fer,  etc  ,  sont  renvoyés  au  ccmité. 

66. 
Instructions  au  comité,  66. 
Les  pouToirs  et  les  devoirs  du  comiti-  sont  semblables  à  ceux  du  comilô 

des  bills  privés.  — Foir  Comité  des  bills  privés. 

Comitéf  bills  renvoyés  de  nouveau  en  : 

Les  bills  peuvent  être  de  nouveau  renvoyés  en  comité,  après  le  rapport 
du  comité  général,  lOS  j — avant  la  troisième  lecture,  100  ;  au 
comité  spécial,  95. 

Comité  des  bills  privés  [ou  autres  comités  de  même  nature]  : 

Nomination  et  pouvoirs,  64. 

Tous  les  bills  privés  sont  renvoyés  à  ce  comité  fou  autre  de  même 
nature]  ;  les  pétitions  pour  et  contre  sont  reuvoyées  par  le  fait 
•  même,  56,  127. 

Le  comité  peut  recevoir  ordre  de  rapporter  un  bill  de  nouveau  sans 
délai,  65. 

Instructions,  65. — Demandées  par  le  comité  au  sujet  d'un  point  dou- 
teux, 9?  ; — extension  de  ses  pouvoirs  en  un  certain  cas,  66. 

Attire  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  dispositions  non  prévues  par 
l'avis,  GG. 

Exige  la  preuve  du  consentement,  etc ,  des  personnes  demandant  l'in- 
corporation, 67. 

Le  comité  n'examine  pas  les  questions  relatives  à  la  manière  dont  les 
ordres  permanents  (avis)  ont  été  mis  à  exécution,  à  moins  qu'il 
ne  reçoive  un  ordre  direct  à  cet  effet,  67. 

Le  comité  donne  avis  du  jour  fixé  pour  la  prise  en  considération  do 
certains  bills,  7l,   128. 

Il  doit  constater  si  les  dispositions  du  bill  sont  conformes  aux  termes 
de  l'avis,  68. 

Voix  prépondérante  du  président,  69,  129. 

Chaque  membre  du  comité  qui  assiste  aux  séances  doit  voter  sur  toutea 
les  questions,  69. 
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Comifi  des  bills  privés— 'anlte. 

Le  comité  ne  peut  siéger  [à  moins  de  permission  spûciale]  pendant  les 
séances  de  la  Chambre,  10. — Permission  accordée  dans  le  Par- 
lement Impérial  de  siéger  pendant  les  séances  de  l'arant-midi, 
70.  [Note.] 

Délibérations  en  comité,  71. 

Un  exemplaire  du  bill,  avec  les  blancs  remplis,  doit  être  dépojé  avant 
le  jour  fixé  pour  la  prise  en  considération,  75,  128. 

Lecture  du  préambule  et  des  pétitions  à  rencontre,  76. 

Les  intéressés  à  la  passation  du  bill  sont  entendus  les  premiers,  et  les 
pétitionnaires  ensuite,  77. 

Les  pétitionnaires  se  plaignant  de  certaiaes  clauses  seulement,  ne 
peurent  être  entendus  contre  le  préambule,  78, 

Droit  d'intervention  llocus  standi']  des  pétitionnaires,  77, 

Interrogatoire  des  témoins,  77,  78. 

La  chambre  de  comité  constituée  en  tribunal  ouvert  au  public,  79. 

La  cliambre  peut  être  vidée  pendant  les  délibérations,  79. 

Droit  que  peuvent  avoir  les  membres  [ne  formant  pas  partie  du  comité] 
d'assister  aux  délibérations,  79. 

Question  mise  aux  voix  sur  le  préambule  80. 

S'il  n'est  pas  justifié,  il  en  est  fait  rapport  aiosi  que  des  xaldons  à 
l'appui,  80,  130. 

Le  comité  nepeutieprc^ndre  en  consiâc ration  et  infirmer  telle  décision, 
à  moins  d'y  être  autorisé  par  la  C!h?wTab;\\  80,  84. 

La  Chambre  peut  exiger  la  pioduction  des  témoignages  relatifs  au 
préambule,  83. 

Il  doit  être  fait  rapport  spécial  des  modifications  apportées  au  préam- 
bule ainsi  que  des  raisons  à  l'appui,  85,  130. 

Pouvoir  de  faire  des  modifications,  limité,  85. 

Le  comité  ne  peut  amender  le  bill  de  manière  à  en  étendre  l'effet  à 
des  objets  non  prévus  dans  la  pétition,  sans  la  permiasion  de 
la  Chambre,  85. — Cas  exceptionnel,  iô.— Mais  il  peu'  i'occu?» 
mander  que  les  disposition;;  du  bill  soient  ainbi  éceudues  à 
d'autres  objets,  ou  qu'il  soVo  déclaré  un  bill  public,  92. 

EïrT.cn  des  clauses  après  que  le  préambule  est  pvouvé,  86. 
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Comité  des  billt  privés — suite. 

Il  doit   être  fait  un  rapport  spécial  des  dispoaitioDi   inusitées  que 
pourrait  contenir  le  bill,  87,  129. 

Les  indiridus  dont  les  droits  sont  lésés  peuvent  être  interrogés  à  l'effet 
de  constater  sUls  ont  donné  leur  consentement,  67,  129. 

Le  comité  insère  dans  U  bill  le  mazimam  des  péages  ou  honoraires 
exigibles,  87. 

Le  bill  tel  qu'amendé  et  chaque  amendement  sont  revêtus  de  la  signa- 
ture du  président,  89,  130. 

Il  doit  être  fait  mention  dans  le  rapport  des  amendements  d'une  nature 
extraordinaire,  00. 

Rigles  que  doit  observer  le  comité  dans  la  rédaction  des  amendements, 
90. 

Tout  bill  renvoyé  à  un  comité  doit  être  rapporté,  94,  129. 

Rapport  à  l'eff'et  que  certains  bills  renvoyés  sont  plutôt  d'une  nature 
publique  que  privée,  7. 

Ou  qu'ils  peuvent  être  plus  avantageusement  renvojcs  à  un  autre  co- 
mité,  66. 

Si  un  bill  est  abandonné  par  les  intéressés  à  sa  passation,  il  es  est 
fait  rapport  ;  et  d^autres  peuvent  le  mener  à  terme,  94. 

Le  bill,  après  avoir  été  rapporté,  peut  être  de  nouveau  renvoyé  au 
comité,  95. 

Le  comité  ne  fait  pas  rapport  des  témoignages,  à  moins  d'un  ordre 
spécial,  95. 

Délai  fixé  pour  la  réception  des  rapports,  96. 

Le  bill,  après  le  rapport,  est  placé  sur  l'ordre  du  jour  pour  sa  seconde 
lecture,  97,  130. 

Le  bill,  tel  qu'il  en  est  fait  rapport  par  le  comité,  est  généralement 
adopté  par  la  Chambre  sansmodification,102. — Les  amendements 
faits  par  le  comité  ne  sont  pas  considérés  comme  des  amende- 
ments, 103. 


Comité  des  ordres  permanents  : 

Epoque  à  laquelle  les  pétitions  furent  pour  la  première  fois  renvoyées 
à  ce  comité,  3. 
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Comité  des  ordres  j^cnnanmts — suite. 

lîapport  adressé  au  comité  par  l'exarainateur  des  ordres  permanents, 
36. 

V-"'     "on  en    omitt',  37. 

Seau-  d  du  comité,  37. 

Manière  de  prouver  que  l'on  s'est  cocforraé  aux  ordres  permanents,  ?V. 

Le  comité  examine  [sans  qu'elles  lui  soient  renvoyées]  toutes  les  péti- 
tions pour  bills  privés,  et  fait  rapport  si  avis  a  été  donné  ou 
non,  avec  une  recommandation  spéciale  en  certains  cas,  35, 
125. — Il  examine  les  bills  du  Sénat  [s'il  n'a  pas  déjà  été  fait 
rapport  sur  une  pétition]  après  la  première  lecture,  ib. 

Fait  rapport  que  certaines  pétitions  sont  exemptes  de  l'avis,  40. 

Recommande  qu'il  soit  introduit  dans  le  bill  quelque  disposition  à 
l'effet  de  suppléer  à  l'absence  d'avis  en  certains  cas,  40,  50. 

Admet  les  témoignages  tendant  à  prouver  la  publicité  donnée  aux 
objets  prévus  par  le  bill,  dans  le  bat  de  suppléer  à  l'absence  de 
l'avis  formel,  42. 

Parfois  il  ne  tient  pas  compte  de  l'informalité,  43. 

Raisons  sur  lesquelles  peut  être  recommandée  la  suspension  de  !a 
règle,  44. 

Nulle  motion  à  l'effet  de  suspendre  la  rè^-le  ne  peut  être  prise  en  consi- 
ration  avant  que  le  comité  ait  fait  rapport,  47,  126. 

Rapports  spéciaux  quant  aux  variantes  entre  l'avis  et  la  pé'ition,  33, 

47,  49,  5'  ;  -A.vi3  insuflBsant,  47. 

.'Pétitions  renvoyées  de  nouveau  pour  être  reprises  en  considération, 

48,  52. 

Rapports  supplémentaires   concernant  la  preuve  de  l'avis   produite 

depuis  le  premier  rapport,  52. 
Les  amendements  à  un  bill,  et  non  prévus  dans  l'avis,  sont  renvoyés 

au  comité  des  ordres  permanents,  108. 

Comité  général  sur  les  bills  privés  : 

Tous  les  bills,  après  la  relecture,  sont  renvoyés  en  comité  général,  101, 
Deux  ou  un  plus  grand  i:ombre  de  bills  peuvent  être  pris  en  considé- 
ration en  même  temps,  101. 
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Comlié  général  sur  les  hills  j)r>vés — suite. 

Conseil  enteada  [dans  une  occasion]  contre  un  biU^  ù  cette  phase  de 

la  procédure,  99. 
Le:^  amendements  du  comité  spécial  ne  sont  pas  considérés  comme  des 

amendements  en  comité  général,  mais  le  bill  tel  qu'amendé  est 

considéré  comwe  ne  formant  qu'un  tout  avec  les  amendements, 

103. 
Les  instructions  au  comité  peuvent  être  péremptoires  ou  facultatives,. 

104. 
Nul  amendement  étranger  au  bill  ne  peut  être  fait  à  moins  d'instruc- 
tions à  cet  égard,  104. 
Il  doit  être  donné  avis  des  amendements  qui  seront  proposés  en  comité,, 

105,131, 
Délibérations  en  comité,  106. 
Nul  amendement  ne  peut  être  proposé  à  une  clause  après  que  le  comité 

a  passé  à  l'examen  de  la  suivante,  106. 
Si  le  comité  se  lève  a  rant  de  faire  rapport,  le  bill  devient  une  lettre 

morte,  mais  peut  cependant  être  repris  à  un  jour  ultérieur,  107^ 
Rapport  du  bill  à  la  Chambre,  107. 
Délibérations  de  la  Chambre  après  le  rapport,  108.— Le  bill  p«ut  être 

de  nouveau  renvoyé  en  comité,  ih. 
Les  amendements  faits  en  comité,  mais  non  prévus  dans  l'avis,  sont 

renvoyés  au  comité  des  ordres  permanents,  108. 

Comités  spéciaux  sur  les  bills  privé!?  ; 

Sur  les  bills  ordinaires.— Fotr  Comité  des  bills  privés  ;.Chemins  de  fer». 
Sur  les  bills  de  divorce,  58.— Voir  tills  de  divorce. 

Commissions  du  Gourernement  : 

Billo  relatifs  aux,  considérés  bills  publics,  10. 

Compagnies  d'assurance  : 

Délibérations  intervenues  en  Parlement  au  sujet  du  contrôle  sous 
lequel  tombent  ces  compagnies,  25. 

Compagnies  dont  les  opérations  s'étendent  d  toute  la  Puissance.: 
Leur  incûiporation,  18. 
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Compagnies  ou  travaux  dans  les  provinces  ; 

Placés  sous  le  contrôle  des  législatures  provinciale?,  14. 

Compétition  : 

Les  parties  peuvent  être  entendues  contre  un  bill  sur  le  motif  de  com- 
pétition, 11. 

Concours  refusé  aux  amendements  du  Sénat  : 

Si  la  Chambre  refuse  Bon  concours  aux  amendements  faits  à  un  bill 
par  le  Sénat,  une  conférence  peut  être  demandée,  ou  un  message 
transmis  au  Sénat  pour  lui  communiquer  les  raisons  du  refus 
de  concourir,  111. 

Conférence  avec  le  Sénat  : 

Si  les  amendements  qu'il  a  faits  à  des  bills  ne  sont  pas  agréé?,  111. 

Consentement  de  la  Reine  : —  Voir  Couronne,  droits  de  la. 

Consentement  des  parties  : 

Preuve  du,  requise  en  certains  cas,  67,  92,  129. 

Consentement  de  la  Reine  aux  bills  relatifs  aux  droits,  etc.,  de  la  cou- 
ronne, 109. 

Conseils  : 

Entendus  à  la  barre  lors  de  la  seconde  lecture,  98; — avant  la  prise  en 
considération  en  comité  général,  99,  101  ;— à  la  barre  du  Sénat 
dans  les  cas  de  bills  de  divorce,  116,  136. 

Les  intéressés  à  la  passation  ou  les  adversaires  du  bill  peuvent  être 
représentés  par  conseil  devant  le  comité,  74. 

Nul  membre  de  la  Chambre  ne  peut  agir  comme  tel,  74. 

Un  membre  de  l'autre  Chambre  peut  agir  comme  tel,  moyennant  per- 
mission spéciale,  74. 

Contrats  ou  Conventions  : 

Une  copie  doit  en  être  annexée  à  tout  bill  à  l'effet  de  les  ratifier,  55,  126. 

Corporations  étrangères  : 

Leurs  droits  dans  une  province,  lorsqu'elles  doivent  leur  existence  à 

une  autre  dans  la  Puissance,  20. 
Opinion  de  Angell  et  Ames  à  ce  sujet,  22. 
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Couronne,  droits  de  la  : 

Le  consentement  de  la  Reine  est  signifié  lors  de  la  troisième  l'*^ture 
de  tout  bill  concernant  les  propriétés  ou  les  droits  de  .a  Cou- 
ronne, 109  ; — consentement  signifié  aux  bills  pour  r  lever  de 
l'effet  d'un  attaindtr,  avant  la  première  lecture,  117. 

Denison,  le  très-hon.J.  E.  : 

Témoignage  du  très-honi  J.  E.  Denison,  Orateur  de  ia  Chambre  des 
OoLiiiuues,  au  sujet  de  la  législation  des  bills  privés,  102. 

Dispositions  inusitées  ou  extraordinaires  : 

Le  comité  fait  mention  spéciale  dans  son  rapport  des  dispositions 
inusitées  contenues  dans  la  pétition  ou  le  bill,  50,  87,  129  ; — ou 
des  amendements  d'une  nature  extraordinaire,  90. 

Divorce,  bills  de  : 

Tombent  sous  le  contrôle  du  Parlement  du  Canada,  13. 

Sont  présentés  en  premier  lieu  au  Sénat,  5. 

Sont  préparés  par  le  pétitionnaire  et  imprimés  à  ses  propres  frais,  137. 

Avis  spécial  et  autres  procédures  préliminaires  dont  la  preuve  doit 
être  faite,  39,  134,  135. 

Honoraire  exigible  lors  de  la  présentation  de  la  pétition,  115,  137. 

Intervalle  de  quatorze  jours  entre  les  première  et  seconde  lectures  ; 
signification  de  l'avis,  115,  135. 

Interrogatoire  du  pétitionnaire  et  des  témoins  lors  de  la  seconde  lec- 
ture, 115,  136. — Assignation  des  témoins,  116,  130,  I3li 

Conseil  entendu  sur  le  bill,  116,  136. 

Le  bill  est  renvoyé,  ;  «rès  la  seconde  lecture,  à  un  comité  général, 
dans  le  Sénat,  116  j— à  un  comité  spécial,  dans  les  Communes,  58: 

Clause  prohibant  un  nouveau  mariage,  116. 

Les  témoignages  recueillis  par  le  Sénat  peuvent  être  demandés  par 
les  Communes  et  renvoyés  au  comité,  58. 

Dans  les  cas  imprévus  l'on  a  recours  à  la  pratique  suivie  à  la  Chambre 
des  Lords,  117,  137. 
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examinateur  de  la  part  du  comité  des  ordres  permanents; 

Fait  rapport  au   comité  des  ordres  permanents  des  avis  donnés  sur 

pétitions  pour  bills  privés,  36. 
Au    Parlement    Impérial,  l'examinateur   est  nommé  pour  les  deux 
Chambres,  36.  [Note.] 

excise,  droits  d'  : 

Bill  contenant  une  clause  à  l'eflfet  de  l'exempter  de  l'opération  des  lois 
d'excîse,  pendant  une  certaine  période  ;  formalités  suivies  à 
cet  égard,  105. 

Extension  de  pouvoirs  : 

L'extension  des  pouvoirs  d'une  compagnie  à  des  objets  étrangers  à  sa 

charte  primitive,  constitue  un  motif  suffisant  pour  déclarer  que 

le  préambule  n'est  pas  prouvé,  82. 
Preuve  du  consentement  des  actionnaires  requise  par  la  Chambre  des 

Lords  au  sujet  de  tout  bill  autorisant  une  compagnie  à  exécute.? 

des  travaux  autres  que  ceux  pour  laquelle  elle  a  été  constituée, 

etc.,  113.   [Note.] 
Le  bill  ne  peut  être  modifié  par  le  comité  de  manière  à  en  étendre 

l'effet,  85. — Mais  il  peut  recommander  pareil  amendement  à,  la 

Chambre,  92. 

Honoraires  : — Voir  Amendes. 

Honoraires  sur  les  bills  privés  : 

Sont  exigibles  [après  la  seconde  lecture  au  Sénat,  et  après  la. première 
lecture,  aux  Communes]  à  l'égard  de  tous  les  bills  ayant  pour 
but  le  profit  ou  l'avantage  des  particuliers,  59,  126  ;— dans  la 
Chambre  où  ils  prennent  naissance  seulement,  60,  127. 

Les  frais  d'impression,  etc.,  sont  perçus  en  même  temps,  59. 

-Sur  Ifts  bills  de  divorce,  au  Sénat,  115,  137. 

Remboursés  en  certains  cas,  par  ordre  de  la  Chambre,  61  r—dans  une 
session  sub<?équente,  62. 

Les  motions  à  l'efifet  d'obtenir  le  remboursement  des  honoraires  doivent 
être  renvoyées  au  comité  chargé  d'examiner  le  bill,  62. 

Honoraires  exigibles  à  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre,  60. 
[Note.] 
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Impressions  dts  bills  privés  : 

Sont  imprimes  dans  les  deux  langues  avant  la  première  lecture,  aux 

Communes,  et  avant  la  seconde  au  Sénat,  54,  127. 
L'on  s'est  parfois  dispensé  de  la  version  française,  54.  [Note.] 
Sont  réimprimés,  après  que  le  comité  y  a  fait  des  amendements,  ai  ces 

derniers  sont  considérables,  95. 
Les  intéressés  à  la  passation  d'un  bill  sont  responsables  du  coût  de 

l'impression  de  500  exemplaires  en  anglais  et  250  en  français, 

devant  être  reliés  avec  les  statuts,  après  la  passation,  59,  12Y. 
Impression  des  actes  privés,  120. 

Instructions  : 

Aux  comités  permanents  des  billa  privés,  G5,  94. 

An  comité  général,  103. 

Effet  d'une  instruction  obligatoire  ou  facultative,  104. 

Instruction  demandée  par  le  comité  au  sujet  d'-m  point  douteux,  QQ, 

Intervention  llocus  standi]  : 

Des  parties  demandant  à  être  admises  à  s'opposer  à  la  passation  d'un 

bill,  77. 

Juridiction  en  matière  de  législation  privée  : 

Catégories  des  bills  privés  tombant  sous  le  contrôle  exclusif  du  Parle- 
ment du  Canada,  13,--Sous  celui  des  législatures  provinciales,  14. 
Le  Parlement  peut  assumer  le  contrôle  de  tous  travaux  déclarés  être 

à  l'avantage  général  du  Canada,  ou  de  deux  ou  d'un  plus  grand 

nombre  de  provinces,  15, 
Bills  relatifs  aux  chemins  de  fer,  passes  par  le  Parlement  du  Canada, 

pendant  la  première  session,  15. 
Lignes  de  chemins  de  fer,  télégraphes,  etc.,  s'étendant  au-delà  des 

limites  d'une  province,  16. 
Incorporation  de  compagnies  autorisées  à  poursuivre  des  opérations 

dans  toute  la  Puissance,  18. 
Droits  que  peuvent  exercer,  en  Canada,  les  corporations  étrangères 

et  les  compagnies  ayant  des  chartes  provinciales,   20.— Aux 

Etats-Unis,  22. 
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Juridiction  en  matière  de  législation  prù'éc— suite. 

Incorporation  des  compagnies  d'assurance,  25. — Permis  à  obtenir  du 
gouvernement  canadien  et  placements  à  opérer  en  effets  cana- 
diens, ib. 

Incorporation  des  cliambres  de  commerce,  26. 

Recommandation  au  sujet  du  règlement  définitif  de  la  question  de 
juridiction,  27. 

Justice,  administration  de  la  : 

Les  bills  locaux  relatifs  à  ce  sujet  sont  réputés  bills  publics,  9. 

Lettres-patentes  : 

Une  copie  des  lettres-patentes  doit  être  annexée  à  chaque  bill  à  l'effet 

de  les  ratifier,  55,  126. 
Il  fut,  en  un  ';certain  cas,  suppléé  par  la  Chambre  à  l'omissiou  d'an- 
nexer la  copie,  55. 

Lignes  télégrapiques  i^Voir  Chemins  de  fer. 

Locus  Standi: — Foi;- Intervention. 

Lords,  Chambre  des  : 

Bills  qui  7  prennent  naissance,  5. 

Arrangement  entre  la  Chambre  dos  Lords  et  dos  Communes  au  sujet 
des  bills  qui  doivent  prendre  naissance  dans  chaque  Chambre,  5. 

Mariage  et  Divorce  : 

Tombent  sous  le  contrôle  du  Parlement  du  Canada,  13. 

Membres  : 

Ne  peuvent  agir  comme  agents  parlementaires,  30. 

Le  membre  qui  présente  une  pétition  prend  soin  du  bill  pendant  ses 

diverses  phases,  31, 
Ne  peuvent  agir  comme  conseils  dans  la  Chambre  où  ils  siègent  ou 

aucun  de  ses  comités,  74. 
JjOS  membres  de  l'autre  Chambre  peuvent  agir  ainsi,  moyennant  per- 

raissioD  spéciale,  74. 
Interrogatoire  d'un  membre  commn  témoin,   78,  79, — d'un  Pair,  79. 

[Note] 
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iH/cmi/rcs— suite. 

Droit  que  peuvent  avoir  les  membreg,  ne  formant  pas  partie  d*ua  comité, 
d'assister  à  ses  délibérations,  19. 


Naturalisation  : 

Tombe  sous  le  contrôle  da  Parlement  du  Canada,  13. 
Les  bilîs  de,  prennent  ordinairement   naissance  ù  la   Cliambre  des 
Lords,  5. 

Officiers  de  la  Chambre  : 

Ne  peuvent  agir  comme  agents  parlementaires,  31. 

Opposition  aux  bUls  privés  : 

N'est  pas  d'usage  à  la  seconde  lecture,  sauf  s'il  s'agit  de  principes 

généraux,  ou  si  les  droits  publics  se  trouvent  compromis,  98. 
Devant  le  comité  spécial,  72. 
Les  pétitions  contre  un  biU  sont  parle  fait  même  renvoyées  au  comiié 

chargé  d'en  faire  l'examen,  56,  127. 
Arrangement  entre  les  parties  à  l'eflfet  de  cbosir  un  jour  pour  la  prise 

en  considération  d'un  bill  auquel  il  est  formé  opposition,  71. 
Les  adversaires  du  bill  doivent  préjenter  une  pétition  énonçant  les 
raisons  sur  lesquelles  sont  fondées  les  objections,  73.— Lesquelles 
sont  limitées  aux  raisons  ainsi  énoncées,  ib.-Ws  peuvent  être 
entendus  par  conseil,  74. 
L'opposition  est  censée  abandonnée,  si  personne  ne  comparaît  lorsque 

la  pétition  est  lue,  73. 
Droit  d'intervention  [locus  standi]  des  pétitionnaires,  7  7. 
Objections  aux  clauses,  78. 

Les  parties  ne  peuvent  se  prévaloir  d'un  avis  donné  par  d'autres,  52  ;- 
mais  si  un  bill  est  abandonné  par  ses  auteurs  le  comité  peut 
permettre  à  d'autres  de  le  mener  à  terme,  94. 

Ordres  du  jour  : 

Place  assignée  aux  biUs  privés  dans  le  cahier  des  ordre?  de  cbaque 

jour  de  la  semaine,  100. 
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Passoffes  d'eau  (traverses)  : 

Entre  une  province  et  tout  pays  britannique  ou  étranger,  ou  entre 
deux  provinces,  tombent  sou9  le  contrôle  du  Parlement  du  Ca- 
nada, 13. 

Péages  : 

Les  bills  imposant  des  péages  doivent  d'abord  être  présentés  aux  Com- 
munes, 4. 

Le  montant  doit  en  être  imprimé  en  italiques  dans  le  bill,  55. 

Le  maximum  des  taux  doit  en  être  inséré  par  le  comiié,  87. 

Pratique  exceptionnelle  de  soumettre  les  péages  des  ponts,  canaux  et 
havres  au  comité  général,  en  certains  cas,  81; — Devrait  être 
discontinuée,  89. 

Pétitions  : 

Tout  bill  privé  est  fondé  sur  une  pétition,  32. — [Formule  dans  l'ap- 
pendice IIL] — Bills  non  fondés  sur  une  pétition,  rejetés,  10,  33. 

Les  pétitions  ne  doivent  pas  être  signées  par  les  agents  mais  par  les 
parties  elles-mêmes,  32. 

Manière  de  les  présenter  à  chaque  branche  de  la  législature,  32. 

Délai  fixé  pour  leur  présentation,  33, 122.— Prolongation  de  ce  délai,  33. 

Manière  de  procéder  pour  obtenir  permisssion  de  les  présenter  après 
expiration  du  délai,  34,  51. 

Le  comité  des  ordres  permanents  en  fait  rapport,  sans  renvoi  spécial, 
35,  125. 

Le3  pétitions  pour  ou  contre  un  bill  sont  par  le  fait  même  renvoyées 
au  comité  chargé  d'examiner  ce  bill,  56,  127. 

Pétitions  des  auteurs  du  bill,  demandant  des  amendements,  73. 

Les  adversaires  d'un  bill  doivent  présenter  des  pétitions  énor^ant 
leurs  objections,  72  — Les  pétitionnaires  sont  limités  aux  objec- 
tions ainsi  énoncées,  73,  78. 

Les  pétitionnaires  peuvent  être  entendus  par  conseil,  74,  »3. 

Ponts  ; 

L'avis  relatif  à  la  demande  de  bills  pour  la  construction  de  ponts  de 
péages  doit  indiquer  le  taux  des  péages,  etc.,  39,  123,  123, 
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Ponls — suite. 

Les  taux  sont  imprimés  en  italiques  dau3  le  bill,  55  ;— les  blancs  sont 

remplis  parle  comité,  87. 
Pratique  exceptionnelle  de  soumettre  les  taux  de  péages  en  comité 
général  en  certains  cas,  87  ;— irrégularité  d'un   pareil  usage, 
démontrée,  88. 

Poursuites  judiciaires: 

Si  le  bill  est  de  nature  à  compromotire  des  poursuites  pendantes,  ce 
simple  fait  constitue  un  motif  suffisant  pour  déclarer  que  le 
préambule  n'est  pas  prouvé,  82. 

Préambule: 

La  question  est  mi=e  aux  voix  sur  b  préambule  avant  l'examen  des 

clauses  [bills  privés],  76. 
Pétitions  contre  le  préambule,  72. 
Les  pétitionnaires  n'objectant  qu'à  certaines  clauses  en  particulier,  no 

peuvent  être  entendus  contre  le  préambule,  73,  78. 
Si  le  préambule  n'est  pas  prouvé,  il  est  fait  rapport  de  la  décision  ainsi 

que  des  raisons  à  l'appui,  8i,  130. 
Le  comité  ne  peut  reprendre  en  considération  etinfirmer  celte  décision, 

—à  moins  qu'il  n'/  soit  autorisé  par  la  Chambre,  80,  84. 
La  Chambre  peut  exiger  communication  des  témoignages  sur  lesquels 

la  décision  est  fondée,  83. 
Il  est  fait  rapport  spécial  des  modifications  apportées  au  préambule, 

85,  Ic'l't 
Le  pouvoir  de  faire  des  modifications  est  limité  aux  termes  de  la  pé- 

tition  et  de  l'avis,  à  moins  d'autorisation  de  la  Chambre,  85. 
Préambule  prouve,  86. 

Première  lecture  des  bills  : 

Au  Sénat,  54.  [Note.]— Aux  Communes,  54.— Renvoi  après  la  première 

lecture,  56. 
Présentation  irrcgulicre  de  bills  ; 

Ils  sont  retirés  et  il  en  est  présente  do  nouveaux,  56. 

Preuve  :—Voir  Témoignages. 
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Principe  du  lill  : 

Est  affirmé  à  la  seconde  lecture,  DT. 

Queition  préalable; 

Ne  peut  être  proposée  en  comité,  80. 

Rapport»  du  comités  chargés  d'examiner  des  billt  privés  : 
Que  le  préambule  n'est  pas  prouvé,  80. 
Que  des  modifications  ont  été  apportées  au  préambule,  85. 
Recommandant  une  extension  des  dispositions  du  bill,  92. 
Appelant  l'attention  do  la  Chambre  sur  des  dispositions  'inusitées,— 

ou  des  amendements  d'une  nature  extraordinaire,  87,  129. 
Que  certains   bills  renvoyés  sont  plutôt  d'une  nature  publique  que 

privée,  8. 
Tout  blll  renvoyé  ^  un  comité  doit  être  rapporté,  94,  129. 
Il  n'est  pas  fait  rappDrt  des  témoignages,  à  moins  d'un  ordre  spécial,  95. 
Délai  fixé  pour  la  réception  des  rapports,  96,  122. 

Refonte  des  bills  : 

Pouvoir  peut  être  donné  au  comité  de  refu     re  deux  ou  un  plus  p;rand 

nombre  de  bills  en  un  seul,  di. 
A  lieu  parfois  sans  instruction  à  cet  effet,  ib. 

Registre  des  bills  prives  : 

Tenu  au  bureau  des  bills  privés,  31,  131. 

Règles  relatives  aux  bills  privés  : 

Il  doit  être  donné  avis  do  toute  motion  à  l'eflut  de  suspendre  une 

règle,  110,  131. 
Nulle  motion  à  l'effet  do  suspendre  la  51e  régie  [avis]  ne  peut  être 

faite  qu'après  le  rapport  du  comité  des  ordres  permanents,  47, 

126. — Motion  peut  être  faite,  au  besoin,  après  le  rapport  et 

avant  la  présentation  du  bill,  54. 
Les  règles  sont  publiées  dans  la  Gazette  Officielle  et  la  substance 

dans  d'autres  journaux,  123. 

Représentation  : 

Les  bills  locaux  concernant  la  représentation  sont  réputés  des  bills 
publics,  0. 
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SMdion  Royale  : 

Doaaée  aux  bills  privés  de  la  metuc  maaiôre  que  pour  loi  biiil  publics, 
119. 

Seconde  lecture  du  bill  : 

Principe  affirmé  à  la  seconde  lecture,  97. 

Ajournement  de  la  seconde  lecture  à  3  ou  6  moid,  100. 

A  cette  pbaso,  i    pposition  n'est  pas  d'usage,  93. 

Conseil  entendu  lors  de  la  seconde  lecture,  08, 

Bill  renvoyô  après  la  seconde  lecture,  [au  Sénat,  à  uu  comité  perma- 
nent], 67  ;— [aux  Communes,  à  un  comité  général],  101, 

Bill  rejeté  da  13  les  Communes  d'Angleterre,  à  cette  phase,  sur  l« 
principe  qu'il  était  de  nature  à  compromettre  les  droits  publici, 
P9.  [Note.] 

Sénat  : 

Assimilation  des  règles  relatives  aux  bills  privés  à  celles  des  Com- 

munos,  3. — Exceptions,  113. 
Les  bills  du  Sénat  sont  rapportés  par  le  comité  des  *  idrcs  permanent?, 

après  leur  première  lecture,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  rapport 

préalable  sur  une  pétition,  35,  125. 
Les  bills  de  divorce  sont  en  premier  lieu  présentés  au  Sénat,  5. — Les 

bills  pour  relever  de  l'effet  des  aitaindcrs,  ou  pour  la  restitution 

d'Iionneurs,  117Î 
Preuve  de  Tavis,  et  autres  délibérations  préliminaires  dans  les  cas  de 

divorce,  39. 
Bills  présentes  au  Sénat  sans  motion  à  l'effet  d'obtenir  cette  permis- 
sion, 54.  [N«te]. 
Les  témoignages  recueillis  à  l'égard  des  bills  prenan    naissance  au 

Sénat,  sont  communiqués  au  comité  des  Communes,  si  demande 

en  est  faite,  87.— La  même  chose  a  lieu  au  Sénat,  pour  les  bills 

prenant  naissance  aux  Communes,  114. 
Les  amendements  faits  par  le  Sénat  aux  bills  dos  Communes  sont 

reuToyéi  au  comité  auquel  l'avait  d'abord  été  le  bill  même,  110, 

131. — Pratique  su' vie  au  Sénat  relativement  aux  amendements 

faits  parles  Cou.munes,  111,  131. 
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Sénal — suite. 

Oooféreace  avec  le  Sénat  au  sujet  des  aoieQdumttQli  rsjetëa  par  les 

Communes,  111. 
Recherches  dans  les  journftux  du  Scuat  par  un  comité  des  Communcj, 

111. 
Formalités  auivioà  au  Sénal  quant  aux  bllls  privés,  113. 

Taux,  ou  péitf/cs  ; 

Les  bills  imposant  des  taux  ou  péages  doivent,  en  premier  lieu,  prendre 

naissance  aux  Communes,  4. 
Le  montant  doit  en  être  imprimé  en  iluliquex,  et  le  comi'.é  remplit  les 

blancs,  55,  87. 
Pratique  suivie  à  la  Chambre  des  Communes,  en  Angleterre,  à  l'égard 

de  l'imposition  d'une  taxe  locale,  89.  [Note.] 

Taxes  : 

Los  bills  imposant  des  taxes  doivent,  en  picniier  lieu,  prendre  nais- 
sance aux  Communes,  4. 

Témoignages  ; 

La  Chambre  peut  exiger  la  production  des  témoignages  sur  lesquels  le 

comité  s'est  fondé   pour  décider  que  le  préambule   n'est  pas 

prouvé,  83. 
Tout  comité  des  Communes  peut  exiger  la  production  des  témoignages 

relatifs  à  un  bill  prenant  naissance  au  Sénat,  87.— La  même 

chose  peut  être  exigée  par  tout  comité  du  Sénat,  114. 
Les  témoignages  recueillis  par  un  comité  ne  sont  pas  généralement 

soumis  à  la  Chambre,  à  moins  d'un  ordre  spécial,  05.    Voir 

témoins. 

Voir  Bills  de  divorce.    Témoins. 

Têmoim  : 

Les  comités  chargés  d'examiner  des  bi'.ls  privés  peuvent  isterroger  des 
témoins,  sona  serment,  68,  77. 

Les  frais  des  témoins  sont  payés  par  les  parties  dans  l'intérêt  desquelles 
il«i  sont  assignés,  68,  116.— Peuvent  être  réclamés  avant  l'inter- 
rogatoire, 78. 

Contre-interrogatoire,  77. 
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Témoins— uuhe. 

Membres  assignes  commo  témoins,  78,  79. 

Les  témoins  ne  peuvent  corriger  leur  témoignage  que  lors  d'un  interro- 
gatoire subséquent,  78. 

Les  témoins,  dans  le  cas  de  divorce,  sont  interroges  à  la  barre  du 
Sénat,  116,  13C, 

Mode  d'assiger  les  témoins  dans  les  cas  de  divorce,  110,  13C. 

Arrestation  des  témoins  refusant  de  coLiparaître,  116,  137. 

Travaux  publics  : 

Les  travaux  locaux  tombent  sous  le  contrôle  des  législatures  provin- 
ciales, 14. 

Les  travaux  qui  s'étendent  au-delà  des  limites  d'une  province,  sont 
placés  sous  le  contrôle  du  Parlement  du  Canada,  14. 

Ainsi  que  ceux  qui,  dans  une  province,  sont  à  ravantag-e  général,  14; 

Exemples  de  ces  derniers,  15,  16. 

Définition  des  mots"  s'étendant  au-deU  des  limites  d'une  province/'  16. 

Les  bills  relatifs  aux  travaux  public?,  sous  le  contrôle  du  gouvernement 
sont  réputéj  bills  publics,  10 

Traverses  :— To/r  Passages  d'eau: 

Troisième  lecture  du  bill  : 

Ordonnée,  108. 

Préséance  sur  les  autres  ordres  du  jour,  109. 

Des  amendements  e  rédaction  seulement  peuvent  être  proposés  lors 
delà  troisième  i''  ;ore,  mais  le  bill  peut  être  de  nouveau  ren- 
voyé en  r  imxU';  V^H, 

Droits  de  la  Cou  onue;  109 

Passation  uu  Mil,  \09. 

Voix  prépondérante  : 

Le  président  de  tout  comité  chargé  d'examiner  des  bills  privés  [mais 
nul  autre]  a  droit  à  la  voix  prépondérante,  69.  ]  29. 


FIN. 


